



Etude sur l’evolution des installations techniques des bâtiments EN REGION DE BRUXELLES-CAPITALE
et des vecteurs énergetiques utilisés par celles-ci
[bookmark: _Hlk116899006]Synthèse des équipements qui permettent des améliorations énergétiques des systèmes existants



[image: Macintosh HD:Users:MDS:Documents:00-divers2014:IF-RT:photomontage2_agriculture_bxl.jpg]













BRUXELLES ENVIRONNEMENT
division energie, air, climat, bâtiment durable
MAI 2023
[image: ]







[image: ]


Page 28 sur 28 - RAP_20230526_Rapport_synthèse_benchmarking_améliorations systèmes existants.docx [image: arbrePetit]



ETUDE SUR L’EVOLUTION DES INSTALLATIONS TECHNIQUES DES BÂTIMENTS EN REGION DE BRUXELLES-CAPITALE ET DES VECTEURS ÉNERGETIQUES UTILISÉS PAR CELLES-CI

Synthèse des équipements qui permettent des améliorations énergétiques des systèmes existants
1.	Introduction	4
2.	performance des systèmes de chauffage et de climatisation	6
2.1.	concepts de performance énergétique et environnementale	6
2.2.	notions de rendement des systèmes de chauffage et de climatisation	6
3.	principaux equipements analyses	8
3.1.	Equipements de régulation	8
3.1.1 équipements de régulation principalement liés à la production de chaleur/de froid	8
3.1.2 équipements de régulation principalement liés à la distribution de chaleur/de froid	21
3.1.3 équipements de régulation principalement liés à l’émission de chaleur/de froid	41
3.1.4 les systèmes de supervision et de contrôle des bâtiments.	46
3.2.	Calorifugeage des conduits et accessoires	48
3.3.	Quelques autres équipements	50
3.3.1 filtres à air	50
3.3.2 adoucissement de l’eau	50
4.	Conclusion	52


CONTENU
Ce rapport reprend une synthèse des documents disponibles sur internet en 2022 concernant les équipements qui peuvent fréquemment être installés sur les systèmes de chauffage et de ventilation existants afin d’améliorer leur performance énergétique, sans nécessiter le remplacement des générateurs de chaleur, des brûleurs des chaudières, des émetteurs de chaleur et/ou une partie importante du réseau de distribution de chaleur.


OBJECTIF
Faire une synthèse des connaissances relatives à ces équipements afin d’informer sur le potentiel d’amélioration des systèmes de chauffage, de climatisation et de ventilation existants, repérer les équipements qui devraient être systématiquement placés sur les systèmes existants et ainsi que sur les nouveaux systèmes. L’objectif est de tenir compte de ces informations dans les décisions relatives aux actions sur l’accompagnement, les incitants et les exigences réglementaires qui vise à diminuer les émissions de CO2 et autres polluants générées par les installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale. Un autre objectif est d’établir des synergies avec d’autres travaux en cours : Plan Air Climat Energie, Task Force Energie, Etude sur le Potentiel d’efficacité en matière de chaleur et de froid en Région de Bruxelles-Capitale, stratégie Renolution, alimenter un travail de découpage et d’évolution par quartier et par bâtiment.


PUBLIC-CIBLE
Tous les acteurs qui participent à l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale.
[bookmark: _Toc116927460]
Introduction

Ce rapport s’intègre dans la première partie de l’étude sur l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et des vecteurs énergétiques utilisés par celles-ci.

Cette étude est divisée en 2 parties :

1) Une partie théorique qui vise à réaliser un benchmarking, c’est-à-dire rassembler des documents accessibles sur internet applicables à la Région de Bruxelles-Capitale. 

Les documents et rapports d’étude rassemblés concernent :
a. le contexte européen, belge et régional qui influence l’évolution des installations techniques,
b. les performances et les émissions des installations de chauffage, de climatisation, de production d’eau chaude sanitaire et de ventilation des bâtiments, 
c. ainsi que la disponibilité et l’impact des vecteurs qu’elles utilisent (combustibles solides, liquides et gazeux, électricité, chaleur …).

L’objectif visé est de faire une synthèse des connaissances actualisées sur les installations techniques et les vecteurs qu’elles utilisent pour en tenir compte dans le choix des actions entreprises par la Région de Bruxelles-Capitale afin de répondre à ses engagements en vue de réduire leurs émissions.

2) Une partie pratique qui a pour objectif d’analyser des cas pratiques de décarbonation des installations techniques de bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et dans d’autres villes placées dans un contexte similaire.

La partie théorique est répartie en plusieurs thématiques liées aux types d’installations et aux vecteurs concernés. Un rapport de synthèse est rédigé par thématique :
· Le chauffage au bois
· Le chauffage au gaz (hormis l’hydrogène) : gaz naturel et biogaz
· Le chauffage aux combustibles liquides
· Les pompes à chaleur (air, eau, géothermie, riothermie, eau de surface) et installations hybrides
· Les réseaux de chaleur et la récupération de chaleur
· Le stockage d’électricité et appareils de chauffage électriques
· L’amélioration des systèmes de chauffage existants : calorifugeage, régulation, gestion
· L’hydrogène
· Un tableau récapitulatif des technologies à encourager par type de quartier

Les documents et rapports d’études rassemblés sont listés dans un fichier Excel nommé LIST_20210525_études_vecteurs_installations_techniques.xlsx.

En ce qui concerne les informations relatives aux améliorations des systèmes existants, il s’agit principalement de documents en provenance :
· du Bruxelles Environnement : PEB, séminaires et guide du bâtiment durable
· de l’ADEME (l’Agence Française De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie)
· du site internet Energie plus
· des sites internet des fournisseurs d’équipements de régulation, de calorifugeage, de pompes/circulateurs et d’accessoires destinés aux systèmes de chauffage, de climatisation et de ventilation
· des rapports d’étude de plusieurs universités et organismes
· de la Commission Européenne


Point d’attention : Certains concepts repris dans ce rapport ont été simplifiés et vulgarisés afin de pouvoir brosser dans ce document un éventail des équipements qui peuvent être installés sur les systèmes HVAC existants. Les économies sont données à titre indicatif. Elles peuvent différer dans une situation spécifique et être fonction du suivi qui est assuré.



Ce rapport vise à mettre en évidence les principaux équipements suivants qui permettent de réaliser rapidement des économies d’énergie sur les systèmes existants, sans remplacer les générateurs ou des parties importantes des générateurs (brûleur, compresseur d’une pompe à chaleur), les émetteurs de chaleur ou une partie importante du réseau de distribution :
1. les équipements de régulation
2. les pompes et circulateurs
3. les dispositifs de calorifugeage des conduits
4. les dispositifs de traitement d’eau et les filtres à air

En d’autres mots, ce rapport vise à mentionner des “quick wins”, c’est à dire des investissements qui peuvent être réalisés sur les systèmes existants afin d’améliorer leur rendement énergétique sans faire de gros travaux et réduire, sur chacune des composantes du système de quelques pourcents les pertes énergétiques, afin d’obtenir un système de chauffage/de climatisation performant.

Ces “quick wins” ne suffiront pas pour répondre aux enjeux climatiques et aux ambitions de l’Europe et de la Région de Bruxelles-Capitale en matière d’énergie et d’émissions de gaz à effet de serre, mais ils peuvent être adoptés comme standards ou bonnes manières de faire sur les installations HVAC neuves, rénovées ou existantes.

En parallèle, la mise en place de bonnes pratiques de gestion, de paramétrage et d’utilisation est recommandée. Celles-ci sont notamment présentées dans le guide et les séminaires bâtiments durables, ainsi que lors des formations liées aux réglementations PEB, aux diagnostics chauffage et climatisation PEB, au programme minimum d’entretien des systèmes de climatisation …

Ces bonnes pratiques ne seront pas détaillées dans ce document. En voici quelques-unes :
· tenir compte du critère de performance énergétique pour tous les équipements achetés : lampes LED, ordinateurs, imprimantes, photocopieuses, moteurs, …
· sensibiliser les utilisateurs aux gestes qui permettent des économies d’énergie
· consulter régulièrement les utilisateurs afin d’optimiser les consignes liées au confort et appliquer la stratégie SOBANE de prévention des risques sur le lieu de travail qui permet notamment de sélectionner les consignes de température suhr un lieu de travail
· définir clairement les responsabilités des personnes en charge du pilotage et du réglage des installations
· optimiser le paramétrage des horaires de fonctionnement des installations de chauffage, de climatisation, de ventilation, d’eau chaude sanitaire et de l’éclairage en fonction de l’occupation réelle des locaux
· optimiser les consignes de température, d’humidité et de débit d’air neuf : 
· prévoir une zone neutre entre la consigne de démarrage du chauffage et celle de la climatisation des locaux afin d’éviter un fonctionnement simultané et une « destruction d’énergie »
· empêcher le démarrage du chauffage lorsque la température extérieure atteint 18°C pour les bâtiments peu isolés et 15°C voire moins pour les bâtiments bien isolés
· empêcher le démarrage du système de climatisation tant que la température extérieure n’a pas atteint une consigne à définir en tenant compte de l’importance des apports externes (entre autres la surface et l’orientation des vitrages) et internes 
· limiter l’humidification et la déshumidification : arrêter l’humidification lorsque la température extérieure dépasse 8°C et laisser « flotter » l’humidité entre 40 et 60 %
· optimiser la régulation du débit d’air neuf en fonction de l’occupation effective des locaux et mesurer le débit nominal d’air neuf
· optimiser le réglage des cascades de générateurs de chaleur afin d’éviter de démarrer trop rapidement un second générateur pendant un laps de temps trop court
· contrôler régulièrement, à l’aide d’un système de Gestion Technique Centralisée lorsqu’il est présent, le bon fonctionnement des sondes de mesures et de tous les actionneurs des systèmes HVAC
· réparer les fuites sur les circuits d’eau et les gaines d’air
· procéder à l’équilibrage des réseaux de distribution d’eau et d’air
· analyser la qualité de l’eau des circuits et agir pour l’améliorer si besoin
· suivre régulièrement les consommations d’énergie et intervenir dès qu’il y a une dérive
· entretenir l’ensemble des équipements des systèmes de chauffage, de climatisation, de ventilation et de production d’eau chaude sanitaire et respecter les obligations prévues à ce sujet par les réglementations PEB relatives aux installations techniques.

1. 


[bookmark: _Toc116927461]performance des systèmes de chauffage et de climatisation

[bookmark: _Toc116927462]concepts de performance énergétique et environnementale

La performance énergétique d’un système de chauffage ou de climatisation peut être considérée comme étant la capacité de satisfaire les besoins thermiques en utilisant le moins d’énergie possible. Elle fait donc intervenir la notion de rendement énergétique.

Mais tenant compte des enjeux environnementaux, cette notion peut être élargie : un système de chauffage/de climatisation peut être considéré comme étant performant lorsqu’il utilise peu de ressources (matériaux, sources fossiles, …) et rejette (directement ou indirectement) peu de polluants (gaz à effet de serre, particules, autres polluants solides, liquides ou gazeux).
Energie « contenue » dans le vecteur énergétique
Performance du système de chauffage ou de climatisation
Besoin de chaleur ou de froid à un moment et en un point 
(un local pour le chauffage, un point d’utilisation pour l’ECS …)


Ressources, émissions atmosphériques et autres polluants pour « produire » un vecteur énergétique

Ressources, émissions atmosphériques et autres polluants dues à ce système de chauffage ou de climatisation








Figure 1 : concept de performance d’un système de chauffage ou de climatisation

[bookmark: _Toc116927463]notions de rendement des systèmes de chauffage et de climatisation

Le rendement global d’un système de chauffage/de climatisation (η global) est une combinaison du rendement de la production de chaleur/de froid, de la distribution, de l’émission et de la régulation.

η global = η production x η distribution x η émission x η régulation x η stockage

[image: ]

Figure 2. : illustration des facteurs qui impactent le rendement du système de chauffage – source : Protocole certification des unités PEB résidentielles livre III installations techniques



Le rendement saisonnier de la production de chaleur/de froid est fonction :
· du rendement du générateur en fonctionnement : rendement de combustion et de récupération de la chaleur latente de la vapeur pour les chaudières, SCOP ou performance saisonnière pour les pompes à chaleur, SEER pour les installations de réfrigération,  des rendements électriques et thermiques pour les cogénérations ...
· des pertes à l’arrêt : vers le conduit d’évacuation des gaz de combustion, vers l’ambiance du local où le générateur est placé ou vers le fluide caloporteur.

Le rendement saisonnier du producteur est lié aux caractéristiques techniques du producteur, mais également aux conditions de fonctionnement : température du retour, arrêt de l’irrigation, fréquence de fonctionnement, fréquence de dégivrage pour les pompes à chaleur ... 

Le rendement de distribution est impacté par :
· les pertes thermiques par conduction et convection qui dépendent :
· de la longueur du circuit/réseau de distribution
· du diamètre des conduits de distribution d’eau/d’air et des accessoires
· de l’isolation thermique des conduits et des accessoires
· du T moyen entre la température du fluide caloporteur et la température de l’environnement des conduits et accessoires
· la consommation d’énergie des accessoires et des auxiliaires : vannes, pompes, circulateurs ...

Le rendement de stockage est lié aux pertes dans les réservoirs tampons d’eau chaude/glacée et d’eau chaude sanitaire.

Le rendement d’émission de chaleur/de froid dépend :
· du type d’émetteur de chaleur
· de la façon dont il est placé : devant une fenêtre, ...
· des conditions de fonctionnement : température du fluide caloporteur, gestion de l’irrigation des émetteurs ...

La régulation intervient au niveau de chacun de ces rendements pour adapter la fourniture de chaleur aux besoins:
· rendement de production : gestion de la température de fonctionnement, de l’intermittence, de la modulation de puissance, de l’irrigation de l’eau et du balayage d’air à l’arrêt, ...
· rendement de distribution et de stockage : gestion de la température de départ et de retour, gestion du débit des différentes boucles de circulation (intermittence, variation de débit,  ...)
· rendement d’émission : intermittence, gestion du débit ...

Certains types de régulation peuvent internir sur la production, la distribution, l’émission, d’autres interviennent sur plusieurs parties ou l’ensemble du système de chauffage.
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[bookmark: _Toc116927465]Equipements de régulation

Les dispositifs de régulation peuvent être catégorisés de plusieurs façons :
· selon le type de commande : tout ou rien (on/off), proportionnel, PID (proportionnel, intégral, dérivé) …
· en fonction du type d’actionneur : mécanique, électrique, pneumatique, électronique …
· en fonction des inputs : programmation horaire (le temps), la température, la pression, de débit …
· selon le groupe d’équipements commandés par la régulation (générateurs, distribution, émetteurs …)
· …

Nous avons opté pour une distinction en fonction des principaux groupes d’équipements dont le fonctionnement est commandé par la régulation : la production, la distribution et l’émission de chaleur/de froid.

[bookmark: _Toc116927466]3.1.1 équipements de régulation principalement liés à la production de chaleur/de froid

	Principe de régulation
	Description et
information complémentaire
	Agit  surtout sur :
	Imposé par
	Faisabilité *

	
	
	prod.
	distri.
	émission
	
	

	modulation de puissance des brûleurs (plusieurs allures ou modulant)
	Les chaudières nouvellement placées doivent être à plusieurs allures ou modulant. La modulation doit être liée aux besoins thermiques.
	X
	
	
	régl. chauffage-clim. PEB si placement d'une chaudière et
écoconception
	--

	empêcher le balayage de l'air à travers une chaudière à l'arrêt
	Un dispositif empêche le balayage de l'air à travers les chaudières à air pulsé à l'arrêt.
	X
	
	
	régl. chauffage-clim. PEB si placement d'une chaudière et
écoconception
	--

	arrêt irrigation à travers les anciennes chaudières
	En présence de plusieurs générateurs, des vannes automatiques sont prévues pour arrêter l'irrigation de l'eau de chauffage à travers les chaudières dont les pertes à l'arrêt dépassent 100 W
	X
	
	
	régl. chauffage-clim. PEB si placement d'un générateur de chaleur et
écoconception
	--

	arrêt des générateurs de chaleur/de froid si les besoins thermiques sont nuls
	 Le système de chauffage mesure les besoins de chaleur (besoin d’ECS, de chauffage …) et stoppe les générateurs de chaleur lorsque les besoins sont nuls.
	X
	
	
	régl. chauffage-clim. PEB si placement d'un générateur de chaleur
	+

	Priorité aux générateurs les plus performants
	La régulation dite "en cascade" donne la priorité aux générateurs les plus performants
	X
	
	
	régl. chauffage-clim. PEB si placement d'un générateur de chaleur
	+

	Température de l’eau du générateur de chaleur la plus basse possible, ainsi que la température de retour
	La température de l'eau dans les générateurs doit être la plus basse possible en fonction des besoins du circuit le plus demandeur (souvent ECS) et des prescriptions du fabricant (certaines chaudières ne peuvent être maintenues à basse T).
	X
	X
	
	régl. chauffage-clim. PEB si placement d'un générateur de chaleur
	+

	Température des installations de réfrigération la plus élevée possible
	Maintenir la température la plus élevée possible tout en répondant aux besoins
	X
	X
	
	  /
	+



* Faisabilité économique sur un système existant sans changer les générateurs, les brûleurs, les émetteurs ou un partie importante du réseau de distribution.

Au niveau de la production/des générateurs de chaleur ou de froid, 3 régulations ont été identifiées comme des « quick wins » sur les systèmes existants (faisabilité « + ») :
· l’arrêt des générateurs de chaleur/de froid si les besoins thermiques sont nuls
· donner la priorité aux générateurs les plus performants/gérer une cascade
· maintenir au plus bas, les températures de l'eau du générateur de chaleur et de retour

1 
2 
3 
3.1 
3.1.1 
3.1.1.1 L’arrêt des générateurs de chaleur/de froid si les besoins thermiques sont nuls

L’absence de demande pour le chauffage des locaux a lieu durant la période estivale, mais également en moyenne durant 400 heures par an entre le 15 septembre et le 15 mai, période où les chaudières sont généralement allumées (5800 h/an). La période durant laquelle il n’y a pas de demande pour le chauffage des locaux peut augmenter dans le futur en raison des changements climatiques et de l’isolation des bâtiments. Mais elle peut également être plus courte selon l’affectation, l’isolation du bâtiment et lorsque la production d’eau chaude sanitaire est assurée par les générateurs pour le chauffage des locaux.

L’arrêt des chaudières dédiées au chauffage des locaux peut généralement être piloté sur base d’une mesure de la température extérieure. Mais peut également être piloté sur base d’une autre indication de l’absence de demande de chaleur pendant une certaine durée : position de vannes 3 voies, pas de soutirage d’ECS, …
Un exemple de la mise en œuvre de ce principe : la chaudière ne reçoit pas l’autorisation de démarrer tant que la température moyenne journalière extérieure dépasse 15°C (ce qui implique une temporisation).
Pour les bâtiments bien isolés, cette consigne de température peut être abaissée.

Cette fonctionnalité est intéressante pour les chaudières dont les pertes à l’arrêt sont conséquentes et celles qui sont maintenues à une température élevée (par exemple > 70°C via un aquastat).

Les pertes dites « à l’arrêt » (entre 2 fonctionnements du brûleur) des chaudières sont attribuées :
· aux déperditions thermiques au niveau des parois de la chaudière vers l’ambiance du local où elle se trouve
· et au balayage de l’air à travers la chaudière vers le conduit d’évacuation des gaz de combustion.

Les déperditions au niveau des parois de la chaudière sont fonction de la surface de ces parois, de leur isolation thermique, ainsi que de l’écart de température entre l’eau dans la chaudière et l’ambiance du local où elle se trouve. Les pertes « par balayage » dépendent du débit d’air à travers la chaudière et de l’écart de température entre l’eau dans la chaudière et l’ambiance du local où elle se trouve. 
Les pertes par balayage sont nettement plus importantes pour les chaudières atmosphériques qui ne sont pas équipées de clapets permettant d’éviter le balayage (sur le brûleur ou la sortie des gaz de combustion) que sur les chaudières équipées d’un brûleur à air pulsé ou prémix (en raison des pertes de charge sur l’arrivée d’air comburant sur ce type de brûleur).

Les déperditions thermiques au niveau des parois des chaudières et au niveau du balayage d’air sont nettement plus faibles, pour les chaudières récentes, grâce à l’amélioration de l’isolation thermique de ces parois et aux exigences de la directive européenne « Ecoconception ». Mais il reste, pour les chaudières récentes, des pertes liée à la « pré-ventilation » nécessaire pour évacuer les gaz éventuellement présents dans le corps de chauffe avant l’allumage. Ces pertes peuvent être limitées en réduisant le nombre de démarrages grâce à un bon dimensionnement et une régulation optimale de la chaudière et de la cascade des chaudières.

Sur base des plusieurs sources (Guide bâtiment durable, Energieplus, Recknagel, fiches techniques de chaudières,  supports de formation pour le diagnostic chauffage PEB, fédération allemande des ramoneurs), nous pouvons donner les ordres de grandeur suivants pour les pertes à l’arrêt des chaudières au gaz :

	Générations de chaudières
	Pertes à l’arrêt pour un écart de température de 30°C entre la chaudière et l’ambiance (en % de la puissance nominale de la chaudière)

	
	Chaudière combustible liquide
	Chaudière atmosphérique sans clapet sur les fumées
	Chaudière avec brûleur à air pulsé, prémix ou atmosphérique avec clapet

	Avant 1969
	3,2
	3,8
	3,0

	1970-1979
	2,2
	2,8
	2,0

	1980-1989
	1,4
	2,2
	1,4

	1990-2015
	1,0
	1,5
	0,7

	certaines HR Top > 1990
	  /
	 /
	< 0,6

	Chaudière à condensation
après 2015 (écoconception)
	0,1 à 0,4
	 /
	0,1 à 0,4



L’arrêt automatique des générateurs de chaleur lorsque les besoins thermiques sont nuls permet donc au minimum d’éviter ces pertes à l’arrêt durant 7 % de la durée de la saison de chauffe (sans compter les gains si la circulation est maintenue dans le circuit de chauffage).

Pour une chaudière atmosphérique labelisée HR équipée d’un brûleur à une allure, dont la puissance nominale est de 290 kW et le rendement de combustion de 89 % (sur PCI), ceci peut représenter 1955 kWh (1,5 % x 290 kW / 0,89 durant 400 h) d’énergie perdue.

L’arrêt automatique des chaudières lorsque les besoins thermiques sont nuls fait partie des exigences de la réglementation chauffage PEB depuis 2011, lorsqu’une chaudière est placée ou remplacée.
Mais vu les gains d’énergie qu’elle pourrait permettre à l’échelle de la région, l’exigence relative à l’arrêt automatique des chaudières lorsque les besoins thermiques sont nuls (c’est-à-dire les besoins d’un système de chauffage pour le chauffage des locaux, la production d’ECS, la déshumidification …) pourrait être étendue aux systèmes de chauffage existants non modifiés, si elle n’est pas en contradiction avec les prescriptions du fabricant.

3.1.1.2 Gestion d’une cascade

· Lorsqu’une chaufferie comprend plusieurs générateurs dont les rendements énergétiques sont différents, par exemple une pompe à chaleur, une chaudière à condensation et une chaudière non à condensation, il est conseillé de mettre en place une gestion en cascade dite « hiérarchique ».

Exemple : une cascade « hiérarchique » d’une chaudière à condensation modulante de 100 kW (rendement saisonnier de 102 % sur PCI) et une chaudière atmosphérique à 2 allures de 100 kW (rendement saisonnier de 89 % sur PCI).

[image: ]
Figure 3 : schématisation d’une cascade « hiérarchique » - source : Bruxelles Environnement

Les économies d’énergie qui peuvent être réalisées par ce type de cascade dépendent de plusieurs facteurs, principalement : les rendements en production, les pertes à l’arrêt, le dimensionnement des générateurs, les températures de fonctionnement et la conception hydraulique du système.

Les économies d’énergie s’expliquent par :
· une utilisation majoritaire du générateur de chaleur le plus performant. Moins les générateurs les moins performants fonctionnent, plus le rendement de la production tend vers celui du générateur le plus performant.
· le maintien de la température de retour la plus basse possible, ce qui permet aux chaudières à condensation d’effectivement condenser.
· la réduction des pertes à l’arrêt plus élevées pour les chaudières les moins performantes. Mais pour limiter ces pertes à l’arrêt, il faut également que ces chaudières soient isolées hydrauliquement (par des vannes automatiques).



· Lorsqu’une chaufferie comprend plusieurs chaudières dont les rendements énergétiques sont proches, une cascade « en parallèle » peut également être envisagée. C’est de plus le plus, l’option choisie dans les nouvelles chaufferies.

Un exemple de cascade « parallèle » de 2 chaudières équipées chacune d’un brûleur 2 allures
[image: ]
Figure 4 : schématisation d’une cascade « parallèle » - source : Bruxelles Environnement

Ce type de cascade peut permettre d’améliorer le rendement saisonnier des chaudières. En effet, à petite allure, la surface d’échange de la chaudière est plus grande proportionnellement au débit calorifique du brûleur. La température des gaz de combustion est donc plus faible.
Pour des chaudières non à condensation, le rendement peut augmenter de 2 % (sur PCI). Mais il faut également tenir compte des pertes à l’arrêt avant d’opter pour ce type de cascade, surtout s’il n’y a pas de vannes automatiques qui empêche l’irrigation des chaudières à l’arrêt (voir point 3.1.1.1).
Pour les chaudières à condensation, l’augmentation de rendement constatée peut atteindre 6% (sur PCI).

Les régulateurs de cascade disponibles actuellement sur le marché permettent également d’équilibrer les durées de fonctionnement et de gérer une priorité donnée à la production d’eau chaude sanitaire.

La figure suivante indique l’évolution du rendement saisonnier de la production de chaleur en fonction du choix de la combinaison de chaudières. Bien que cela dépende du type de chaudières, de régulation et de modulation des brûleurs, on peut estimer qu’une régulation en cascade bien configurée, peut augmenter le rendement saisonnier des chaudières de l’ordre de 2 % par rapport à des chaudières qui fonctionnent à une allure.
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Figure 5 : influence d’une gestion des allures des brûleurs en cascade sur le rendement saisonnier des chaudières – Source : site internet Energie Plus
L’augmentation de rendement saisonnier est plus importante lorsque les pertes à l’arrêt des chaudières sont importantes (voir point précédent) et lorsque la cascade pilote des vannes qui stoppe l’irrigation des chaudières à l’arrêt.

La réglementation PEB relatives aux installations techniques, prévoit, depuis 2011, en cas de placement ou de remplacement d’un générateur de chaleur, une gestion « en cascade » qui :
· commande, en fonction des besoins thermiques, le nombre de générateurs de chaleur en fonctionnement et le cas échéant, les différentes allures de puissance des brûleurs pour remplir ces besoins;
· donne la priorité de fonctionnement aux générateurs de chaleur les plus performants.

Un régulateur de cascade communiquant qui tient compte de la température extérieure et peut commander les allures des brûleurs de 6 chaudières coûte généralement entre 1000 et 2000 €. Mais celui-ci est généralement présent, voire intégré à certaines chaudières (gestion master-slave). C’est aujourd’hui un équipement considéré comme incontournable sur les chaufferies qui sont équipées de plusieurs générateurs.

L’exigence de gestion « en cascade » de générateurs en fonction des besoins thermiques, qui donne la priorité aux générateurs les plus performants, peut être étendue aux systèmes de chauffage existants qui comprennent plusieurs générateurs de chaleur, pour autant qu’elle ne soit pas en contradiction avec les prescriptions du fabricant de chacun des générateurs. 

Le paramétrage de la cascade pourrait être vérifié et optimisé par un conseiller chauffage PEB de type 2 lors du diagnostic chauffage PEB.

La faisabilité économique et technique de placer des vannes commandées également par un régulateur de cascade afin de stopper l’irrigation à travers les chaudières qui présente des pertes à l’arrêt conséquentes peut être analysée lors du diagnostic chauffage PEB.




3.1.1.3 Maintenir l'eau du générateur et le retour à la température la plus basse possible

Pourquoi maintenir la température la plus basse possible au départ et au retour des générateurs ?

1) pour réduire les pertes thermiques des générateurs (à l’arrêt et en fonctionnement)

Les chaudières sont des échangeurs de chaleur qui présentent des transferts thermiques vers les fumées, l’ambiance et vers le fluide caloporteur. Les pertes thermiques dépendent de l’isolation thermique de la chaudière, du débit d’air qui « balaye » la chaudière et de la température de l’eau qu’elle contient.

Les pertes par balayage de l’air peuvent être calculées de la manière suivante :

P balayage  = qv x 0,34 x T
Où	P balayage = puissance émise ou pertes par balayage [W]
		qv = débit d’air à travers la chaudière [m³/h]
		0,34 = capacité thermique volumique de l’air [Wh/m³.K]
		T = écart de température de l’air entrée/sortie chaudière [K] qui est directement lié à l’écart de
		température entre l’eau dans la chaudière et l’air de la chaufferie

Les pertes vers l’ambiance de la chaudière (la chaufferie) peuvent être calculées de la manière suivante :

P ambiance =  U chaudière x S x T
Où	P ambiance = puissance émise ou pertes vers l’ambiance [W]
		U chaudière = coefficient de transmission thermique moyen des parois de la chaudière [W/m².K]
		S = surface des parois de la chaudière [m²]
		T = écart de température entre l’eau de chaudière et l’air de la chaufferie [K]

Dans ces 2 formules, on constate que les pertes par balayage et les pertes vers l’ambiance des chaudières sont directement proportionnelles à l’écart de température entre l’eau de la chaudière et l’air de la chaufferie. Lorsque les prescriptions du fabricant le permettent, passer d’une consigne de température de départ 80°C a une consigne de 60°C peut donc réduire ces pertes de 30 % voire plus.

2) pour maximiser la condensation et donc le rendement dans le cas des chaudières à condensation

Le rendement d’une chaudière à condensation est lié à la température des gaz de combustion à la sortie du condenseur. Cette température et donc le rendement de la chaudière dépendent de la charge de la chaudière et de la température de retour :[image: Courbes de rendement d'une chaudière gaz à condensation - CEGIBAT]
Figure 6 : influence de la charge et de la température de retour sur le rendement d’une chaudière à condensation – source : CEGIBAT l’expertise efficacité énergétique de GRDF

Les chaudières ne fonctionnent donc généralement plus en « mode condensation » lorsque la température de retour dépasse 55 °C. La température de retour dépend de la conception du réseau de distribution, du type de circulateurs, du types d’émetteurs et de la demande en chaleur. Pour une installation donnée, c’est donc la température de départ qui est pilotée de façon à obtenir une température de retour la plus basse possible.

Bien qu’il y ait d’autres références, voici quelques régimes de températures départ/retour usuels pour le dimensionnement des émetteurs de chaleur :
· 90/70 °C – ancienne chaudière & radiateurs
· 80/60°C ou 75/65 °C – chaudière HR (non à condensation, après 1990) & radiateurs
· 50/35 °C – chaudière à condensation & radiateurs
· 35/27 °C – chauffage par le sol

Dans le cas d’un chauffage par radiateurs, on peut donc conseiller, dès que les chaudières le permettent, de maximiser le temps où la température de départ reste sous 65 °C afin d’obtenir un rendement moyen saisonnier des chaudières à condensation supérieur ou égale à 100 % sur PCI.

3) pour pouvoir faire fonctionner une pompe à chaleur dans des conditions optimales

Ce sujet est abordé dans le rapport de cette étude consacré aux pompes à chaleur. Avant d’installer un PAC, il est conseillé de diminuer les besoins thermiques du bâtiment afin d’obtenir des températures de départ basses et obtenir une PAC performante. Le rendement d’un pompe à chaleur est fonction de l’écart entre la source chaude et la source froide.

Comme l’indique la figure suivante, la performance (COP) d’une pompe à chaleur est influencé par la température de la source froide (air extérieur, géothermie ..) et celle de l’eau de chauffage (source chaude) :

[image: ]

Figure 7. : Influence de la température des sources froides et chaudes au niveau de l’évaporateur et du condenseur - source : formation bâtiment durable - pompe à chaleur conception

4) pour réduire l’ensemble des pertes thermiques du réseau de distribution

Une diminution de la température « à la source », c’est-à-dire au niveau du générateur de chaleur ou de froid permet de réduire l’ensemble des pertes thermiques d’un système de chauffage (au niveau de la production, de la distribution et de l’émission de chaleur).

D’autres moyens pour réduire les pertes par distribution sont présentés ci-après.
On peut distinguer les pertes thermiques et l’énergie nécessaire pour faire circuler l’eau ainsi que l’air.

L’impact des pertes thermiques par distribution est particulièrement à prendre en compte dans les locaux non chauffés et lorsqu’elle génère des surchauffes.



Les pertes thermiques dépendent du diamètre du conduit, de sa composition, du débit d’eau, de l’écart entre la température de l’eau et celle du local, ainsi que du calorifugeage (ce point est abordé plus loin dans ce rapport).

Le graphique suivant montre un exemple pour un tuyau d’eau de chauffage de diamètre 3/4" situé dans un local chauffé à 20°C et un local à 10°C :


Figure 8. : perte thermiques d’un tuyau de chauffage – source : Bruxelles Environnement

Réduire la température de départ d’un circuit de chauffage de 80°C à 60 °C peut donc permettre de réduire de plus de 30 % les pertes par distribution. Même si une bonne partie de ces pertes contribue au chauffage des locaux (hormis les conduits situés hors du volume protégé), la chaleur n’est pas diffusée au bon endroit.

Que faut-il prendre en compte pour maintenir la température la plus basse possible ?

Les contraintes qui vont empêcher de réduire la température de départ d’un générateur de chaleur sont :
1) les limites du générateur prescrites par le fabricant
2) les besoins thermiques des émetteurs qui détermine quel circuit est le plus en demande

1) les besoins du générateur de chaleur : prescriptions du fabricants

Les plages de réglage pour la température de départ des chaudières à condensation sont généralement situées entre 30 et 90 °C, avec un optimum généralement situé entre 40 et 60 °C.

Les chaudières non à condensation ne sont généralement pas conçues pour fonctionner avec une température de retour du circuit de chauffage qui atteint le point de rosée : 55 °C pour le gaz « naturel » et 47 °C pour le mazout. En effet, elles risquent de se corroder lorsque la température de l’eau de la chaudière en fonctionnement descend sous 60°C. Pour certaines de ces chaudières, les fabricants donnent également des prescriptions en terme de débit d’irrigation, c’est-à-dire qu’elles doivent être constamment irriguées et maintenues à température pour éviter la corrosion.
Parmi les chaudières non à condensation, certaines chaudières dites basses températures peuvent fonctionnent avec des températures de retour qui descendent jusqu’à 50 °C et certaines chaudières en fonte sont conçues pour éviter que le retour n’entre directement en contact avec les tubes de fumées et le foyer.

Les plages de fonctionnement pour la température de départ du circuit d’eau de chauffage des pompes à chaleur dépendent du type de pompes à chaleur : 
· les pompes à chaleur dites « haute température » peuvent fonctionner avec une température de départ comprise entre 30 et 70°C
· la plage pour les pompes à chaleur « basse température » (non réversibles) se situe généralement entre 30 et 50°C


En résumé :
· un fonctionnement à basse température améliore le rendement saisonnier des pompes à chaleur et des chaudières
· pour les chaudières non à condensation, il faut connaître les prescriptions du fabricant (le label HR+ donne une indication mais pas une certitude), à défaut la température de départ et la conception du circuit d’eau doivent être adaptées afin d’éviter de corroder la chaudière, notamment en maintenant, lorsque la chaudière fonctionne, une température de retour au-dessus de 55°C.

2) les besoins thermiques des émetteurs : circuit le plus en demande

La régulation du départ de chaque circuit de distribution d’eau de chauffage est fonction du type d’émetteur de chaleur raccordés à ce circuit et de leur dimensionnement :

· Production d’eau chaude sanitaire (ECS)
pour les installations de production séparées des chaudières, la température de départ minimale doit régulièrement être supérieure ou égale à 60 °C. Ceci ne signifie pas qu’on ne peut pas réguler la température des autres circuits (voir régulation de la distribution) et que la demande en ECS est continue.

· Radiateurs
pour le chauffage par radiateurs, il faut tenir compte de leur régime de dimensionnement (90/70°C, 50/30°C, …) et des travaux qui ont permis de réduire les besoins thermiques (isolation des parois, du toit, des conduits, régulation par local …). Cependant, même dans le cas de radiateurs dimensionnés à haute température (90/70°C), il est souvent possible de réguler la température durant une bonne partie de l’année.

· Emetteurs surfaciques
pour les systèmes de chauffage par le sol, la température de départ est généralement régulée entre 25 et 45°C, de manière à ce que la température de l’eau circulant dans le plancher se situe entre 22 et 28°C (et la température du sol entre 21 et 25°C)

· Autres émetteurs de chaleur/froid
Le principe est identique pour les batteries de groupe de ventilation, pour les ventilo-convecteurs, les batteries des aérothermes, … : il faut tenir compte du régime de dimensionnement, mais il est généralement possible d’abaisser la température de fonctionnement durant la majeur partie de la période de chauffage.
Il en va de même pour les émetteurs de froid (régimes basse température 5/10°C à 8/14 °C ou haute température 15/17°C à 19/21°C pour des poutres froides) : l’augmentation de la température de l’eau glacée réduit les pertes thermiques.

En résumé, la température de départ d’une chaudière dépend des besoins thermiques du circuit « le plus demandeur ». Dans le cas des circuits de chauffage qui comprennent également une ou plusieurs production d’eau chaude sanitaire, la température de départ ne pourra généralement pas être à tout moment inférieure à 60°C. Mais des solutions existent pour diminuer la température des chaudières, quand il n’y a pas de demande d’ECS et il est conseillé d’opter pour une production d’ECS séparée ou une chaudière « combinée » qui comprend une production instantanée/semi instantanée d’ECS. Pour les autres types d’émetteurs de chaleur, la température de départ peut généralement être régulée et les consignes dépendront principalement du dimensionnement des émetteurs et de l’isolation thermique du bâtiment.



Equipements qui permettent de réguler la température d’une ou plusieurs chaudières

· Régulation par aquastat ou maintien de la température de départ constante

Ce type de régulation peut permettre de piloter le fonctionnement d’une chaudière ou d’une cascade de chaudière (par ex. à l’aide de plusieurs aquastats qui démarrent les chaudières à des températures différentes).
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Figure 9. : Régulation par aquastat – source : site internet Energie plus

Un aquastat ou un régulateur qui maintient une température de départ constante ne peuvent pas être considérés comme des équipements de régulation qui permettent d’obtenir la température la plus basse possible sur un circuit d’eau de chauffage, sauf lorsqu’une température minimale en fonctionnement est prescrite par le fabricant et que la consigne de l’aquastat est proche de cette prescription.

· Maintien de la température de retour constante

Ce type de régulation peut être présent par exemple sur une cascade de chaudières pour gérer l’allure de chaudières afin de maintenir une température de retour du circuit d’eau de chauffage constante.

Elle ne peut pas être considérée comme étant un moyen d’obtenir la température la plus basse possible sur un circuit de chauffage, sauf si elle est utilisée pour respecter les prescriptions du fabricant des chaudières.

· Régulation climatique/en température glissante

La régulation climatique d’une chaudière, appelée également « en température glissante », « selon une loi d’eau » ou encore « selon une courbe ou une droite de chauffe » consiste à faire varier la température de l’eau du départ de la chaudière en fonction d’une grandeur représentative des besoins thermiques telle que 
· la température de l’air extérieur (mesurée par une sonde en façade ou fournie par un site Web) ou 
· l’écart entre la température mesurée dans un ou plusieurs locaux de référence et la consigne de température.
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Figure 10. : Régulation climatique sur base d’une sonde externe qui agit directement sur la chaudière – source : site internet Energie plus



Figure 11. exemples de droites de chauffe – source : Bruxelles Environnement

Lorsque la régulation climatique intervient au niveau des générateurs de chaleur, elle permet de réduire la température moyenne annuelle de tout le système de chauffage, ce qui réduit les pertes au niveau des générateurs (à l’arrêt et en fonctionnement) et les pertes par distribution.


Figure 12. réduction de la T moyenne d’un circuit de chauffage à l’aide d’une régulation climatique – source : Bruxelles Environnement

Selon les sources et retours d’expérience consultés : une régulation en température glissante bien paramétrée permet une réduction de la consommation de 10 à 25 % (en fonction du type de générateur et de l’importance des pertes thermiques au niveau de la production, de la distribution et de l’émission de chaleur) de combustible par rapport au maintien d’une température de départ constante et une économie complémentaire de l’ordre de 8 à 10 % à une chaudière démarrée et arrêtée par un thermostat d’ambiance programmable.

Une régulation climatique sur base d’une mesure de l’écart entre la température dans un ou plusieurs locaux de référence et la consigne, peut s’avérer « plus fine » qu’une régulation basée sur une mesure de la température extérieure (sur base d’une sonde de température ou d’une température fournie par un site Web). Certains régulateurs permettent de tenir compte de la température extérieure, de la température intérieure et d’une mesure de l’ensoleillement.



Nous n’avons pas trouvé sur internet de rapport d’étude qui établit une comparaison entre les économies d’énergie qui peuvent être réalisées par une régulation en température glissante basée sur une mesure de la température à l’intérieur d’un local et celle qui est basée sur la température extérieure. La différence entre ces 2 types de régulation au niveau des économies d’énergie devrait être faible car c’est le principe de la « loi d’eau » qui apporte des économies.

L’avantage d’une régulation climatique sur base d’une température intérieure devrait principalement se situer au niveau de la facilité de placement et du confort : l’installation d’une sonde extérieure n’est plus nécessaire. Elle n’est également pas nécessaire pour les régulations qui se basent sur des températures extérieures communiquées par un site internet et des sondes extérieures sans fil.

Certains régulateurs climatiques permettent un « glissement nocturne » afin de gérer un mode ralenti nocturne. Cette fonctionnalité permet d’abaisser encore la température moyenne annuelle du système de chauffage (souvent de l’ordre de 5 °C), notamment dans les bâtiments qui sont inoccupés la nuit (bureaux, écoles …).

Une régulation climatique peut être considérée comme étant un moyen d’obtenir la température la plus basse au départ d’un circuit de chauffage et donc de répondre à l’exigence prévue par la réglementation chauffage PEB lors du placement d’une chaudière.

Il s’agit également d’un équipement incontournable pour toutes les chaudières à condensation et les pompes à chaleur existantes (budget pour une sonde filaire 80-100 €, pour une sonde sans fil 100-200 € et pour un régulateur 150-500 € + placement).

· Régulation en fonction du circuit le plus en demande

Pour des circuits de chauffage subdivisés en plusieurs sous-circuits qui alimentent des émetteurs de chaleur différents (ventilo-convecteurs, radiateurs, batteries de groupe de pulsion, production d’eau chaude sanitaire …), des bâtiments ou des locaux situés sur des façades différentes, un régulateur ou un automate peut prendre en compte un ensemble de résultats de mesure (températures extérieures, températures de départ et de retour, positions des vannes 3 voies, fonctionnement des circulateurs …) afin de déterminer les besoins thermiques au niveau de chaque sous-circuit et ainsi déterminer la température de départ à la sortie des chaudières pour satisfaire le sous-circuit le plus en demande.

Ce type de régulation est généralement adapté aux systèmes qui comprennent plusieurs générateurs de chaleur et plusieurs sous-circuits qui alimentent des émetteurs de chaleur différents.

Ce type de régulation peut être considéré comme étant un moyen d’obtenir la température la plus basse au départ d’un circuit de chauffage, pour autant que :
· Les grandeurs mesurées (position des vannes, mesures de température …) soient bien représentatives des besoins thermiques (ceci peut être évalué par un conseiller chauffage PEB).
· Il soit possible d’optimiser le fonctionnement du système : pour cela l’analyse fonctionnelle et le paramétrage doivent être consignés et modifiables. 



Résumé des économies d’énergie des dispositifs de régulation des générateurs de chaleur évalués comme étant comme des « quick wins »

	Type de régulation sur la production de chaleur
	Economies d’énergie types (possibles dans la majorité des cas)
grâce à ces dispositifs

	L’arrêt des générateurs de chaleur/de froid si les besoins thermiques sont nuls
	Par rapport aux chaudières maintenues à température durant la période de chauffe lorsque les besoins sont nuls, une réduction de l’ordre de 7 % des consommations de l’ensemble du système de chauffage est possible. Ce pourcentage peut être plus faible lorsqu’il y a des besoins d’ECS quasi constant et plus élevé si les générateurs peuvent être stoppés à des consignes de températures plus faibles.

	Donner la priorité aux générateurs les plus performants/gérer une cascade
	Lorsque la production de chaleur est assurée par des chaudières :
· amélioration moyenne de 2 % du rendement annuel des chaudières non à condensation (en PCI)
· et jusqu’à 6 % du rendement des chaudières à condensation.
Lorsque la production comprend une pompe à chaleur et une chaudière, il faut tenir compte de la proportion des besoins thermiques satisfaits par chacun des générateurs pour évaluer le rendement saisonnier de la production de chaleur.

	Maintenir la température de l'eau du générateur de chaleur la plus basse possible, ainsi que la température de retour
	· la régulation en température glissante appliquée directement au niveau de la température de la chaudière * (sur base de la température extérieure ou d’une autre grandeur représentative des besoins thermiques), sur un système de chauffage équipé de chaudières à condensation, de radiateurs et/ventilo-convecteur permet, lorsque les besoins en ECS ne sont pas continus, une économie d’énergie consommée par ce système de chauffage de 10 à 25 % selon l’isolation du bâtiment, par rapport à un système où la température de départ est quasi constante (aquastat).
· la régulation en température glissante appliquée directement au niveau de la température de la chaudière, permet une économie d’énergie consommée par ce système de 8 à 10 %, sur un système déjà équipé d’un thermostat programmable qui agit directement sur la température de la chaudière mais pas d’une température glissante.
· Pour les régulations qui adaptent la température des chaudières en fonction du circuit le plus en demande, les économies d’énergie vont être fonction des consignes et des puissances relatives des différents sous-circuits.



* la gestion de la température glissante peut agir directement sur la gestion d’un brûleur modulant ou d’un brûleur à plusieurs allures. Dans certains cas le brûleur existant à une allure peut être remplacé par ce type de brûleur.
Ce remplacement pourrait faire l’objet d’une prime (ou d’un bonus en combinaison avec une régulation climatique).



[bookmark: _Toc116927467]3.1.2 équipements de régulation principalement liés à la distribution de chaleur/de froid

	Type de régulation
	Description information complémentaire
	Agit surtout sur :
	Imposé par
	faisabilité
*1

	
	
	prod.
	distri.
	émission
	
	

	timer pour la programmation régimes ralenti, hors gel/anti-condensation
	Un dispositif doit abaisser la température du circuit de chauffage de quelques degrés par rapport aux températures de confort pour une inoccupation temporaire (1/2 à 3 j) et à une température empêchant la condensation (7 à 12 °C) pour une inoccupation prolongée (≥ 4 j)
	(x)
	x
	x
	régl. chauffage-clim. PEB si placement d'un générateur de chaleur
	+

	optimiseur pour la programmation régimes ralenti, hors gel/anti-condensation
	La gestion des démarrages et des arrêts/ralentis peut être assurée par un optimiseur de relance qui va anticiper la relance et augmenter la consigne pour accélérer le redémarrage après une période d'inoccupation et anticiper l'arrêt du chauffage avant la fin de la période d'occupation.
	(x)
	x
	x
	 
	+

	optimiseur connecté à internet pour la programmation régimes ralenti, hors gel/anti-condensation
	La gestion des démarrages et des arrêts/ralentis peut être assurée par un optimiseur de relance qui va anticiper la relance et augmenter la consigne pour accélérer le redémarrage après une période d'inoccupation et anticiper l'arrêt du chauffage avant la fin de la période d'occupation. Ce dispositif peut également être commandé à distance à l'aide d'une application.
	(x)
	x
	x
	 
	+

	arrêt des pompes/circulateurs si les besoins thermiques sont nuls
	 
	 
	x
	 
	régl. chauffage-clim. PEB si placement d'un générateur de chaleur
	*2

	régulation de vitesse des pompes/circulateurs à pression différentielle (DP) constante
	La vitesse du circulateur est adaptée pour maintenir un DP constant. Ce type de régulation est souvent appliqué aux petites et moyennes installations. Elle est également conseillée pour les chauffage sol, les échangeurs de chaleur (ECS, circuits primaires ...) et les ventilo-convecteurs.
	 
	x
	 
	 
	 +

	régulation de vitesse des pompes/circulateurs à pression différentielle (DP) variable proportionnelle au débit
	La vitesse du circulateur est adaptée selon une droite ou une courbe qui fait varier la pression différentielle (DP) en fonction du débit. Elle est peut-être conseillée pour les radiateurs et les circuits où les pertes de charge des conduites et accessoires sont importantes.
	 
	x
	 
	 
	 +

	régulation de vitesse des pompes/circulateurs à pression différentielle (DP) variable proportionnelle à la température
	La vitesse du circulateur est adaptée afin de maintenir une température constante (température de départ, de retour ou d'ECS) ou une différence de température constante (départ-retour ou intérieur-extérieur).
	 
	x
	 
	 
	 +

	partitionnement en zone
	Les zones doivent pouvoir être chauffées indépendamment au niveau de l'eau et de l'air. Chaque unité PEB doit comprendre au moins une zone. Une zone fait max 1250 m2 et pour les bureaux il faut au moins une zone par étage. 
	 
	x
	x
	régl. chauffage-clim. PEB si placement d'un nouveau réseau
	-

	timer pour la programmation des ventilateurs
	arrêt des ventilateurs en période d'inoccupation ou mise en marche pour un refroidissement nocturne
	 
	x
	x
	 
	+

	variation du débit d'air neuf
	variation du débit en fonction de l'occupation (mesure CO2 …) pour les locaux à occupation variable avec un débit d'air neuf nominal de 2000 m³/h
	 
	x
	x
	régl. chauffage-clim. PEB si placement d'un nouveau système de ventilation
	*3



*1 faisabilité économique sur un système existant sans changer les générateurs, les émetteurs ou un partie importante du réseau de distribution.
*2 si les prescriptions du fabricant des chaudières l’autorise
*3 pour les « gros » systèmes

Au niveau de la distribution, les « quick wins » suivants ont été identifiés :
· Programmation de modes ralenti et hors gel/anti-condensation par horloge ou optimiseur
· Gestion du fonctionnement des circulateurs sur base des besoins thermiques et à vitesse variable
· Programmation horaire du fonctionnement des ventilateurs

3.1.2 
3.1.3 
3.1.2.1 Horloges et optimiseurs pour la programmation régimes ralenti, hors gel/anti-condensation

La programmation du changement entre le régime « normal » et les régimes ralenti ou hors gel/anti-condensation (en cas d’inoccupation prolongée) peut être réalisée à heures fixes à l’aide d’une horloge programmable ou à heures variables à l’aide d’un optimiseur qui va anticiper l’arrêt et la relance.

La régulation du système de chauffage durant les régimes ralenti et hors gel/anti-condensation peut être effectuée de plusieurs manières :
· en abaissant la consigne de la température intérieure d’un ou plusieurs locaux de référence
· en faisant « glisser vers le bas » la courbe de chauffe sans tenir compte d’une mesure de la température intérieure
· en faisant « glisser vers le bas » la courbe de chauffe en tenant compte d’une mesure de la température intérieure.

L’économie d’énergie dépend : de l’isolation thermique du bâtiment (des pertes au niveau de ces parois et donc des besoins thermiques du bâtiment), de l’inertie du bâtiment, de l’isolation thermique du circuit de distribution d’eau de chauffage, de la durée de ce changement de régime, de l’écart de température entre les modes au niveau de l’air intérieur, de l’écart au niveau de la température de l’eau de chauffage …

Cette économie peut être estimée pour chaque bâtiment en tenant compte de ces facteurs.

Contrairement à certains messages qui circulent, le basculement programmé vers un mode ralenti ou un mode hors gel/anti-condensation permet de faire des économies substantielles, pour autant que :
· la régulation empêche de surchauffer les locaux au moment de la relance
· la puissance du système de chauffage (générateurs et émetteurs de chaleur) soit suffisante pour permettre une relance rapide (d’où l’importance du facteur de relance dans le dimensionnement et d’adapter les consignes du mode ralenti en fonction de l’inertie du bâti)
· les consignes de température soient définies afin d’empêcher l’apparition de condensation sur les parois les plus froides soient maintenues (situées généralement entre 8 et 12°C).



La figure suivante donne une idée des économies d’énergie qui peuvent obtenues à l’aide d’un régime ralenti dans un bâtiment peu isolé et à faible inertie, ainsi que dans un bâtiment bien isolé :



Figure 13. illustration des économies potentielles grâce à un ralenti nocturne – source : Bruxelles Environnement

Un basculement en régime ralenti durant 2h apporte généralement peu d’économies d’énergie, mais il a du sens s’il peut être réalisé pendant 8h ou plus dans un bâtiment à faible inertie et durant 12h ou plus dans un bâtiment à très forte inertie. La durée de la période de ralenti et la température de consigne peuvent être testées et ajustées en fonction du résultat de la relance.

Dans les logements

Un ralenti nocturne avec une consigne basse à 16°C peut être mis en place la nuit durant 8h (abaissement de 4°C de la consigne 8h/24h) dans de nombreux logements existants.

Les économies d’énergie annoncées dans les documents consultés, grâce à l’intermittence des régimes de température dans des logements se situent entre 10 et 30 % d’économie.

Les pertes énergétiques d’un logement (ou d’une autre unité PEB) sont notamment fonction de l’écart entre la température à l’intérieur et à l’extérieur du logement, comme l’indique la formule suivante :

Déperditions thermiques en W = (HT + HV) x (Tintérieure – Textérieure)
où	HT = somme des coefficients de déperditions thermiques transmises au niveau des parois (en W/K)
	HV = coefficient de déperditions thermiques par ventilation (en W/K)
	Les températures sont exprimées en K (ou en °C).

Mais la consommation d’énergie dépend également du niveau d’isolation du bâti, de sa masse thermique, ainsi que de la puissance de relance (qui a un impact sur le temps de relance).

Une économie d’énergie de 10 % citée dans plusieurs documents consultés, dans un logement peu isolé grâce à un ralenti nocturne semble réaliste.



Lorsque ce logement est inoccupé en journée et que la consigne de température est à ce moment abaissée à 12°C (en plus du ralenti nocturne à une consigne de 16°C), on peut estimer que la température moyenne à l’intérieur du logement sera encore abaissée (sauf les jours non ouvrés, c’est-à-dire 40% de l’année) et l’économie d’énergie peut atteindre 20 à 25 % par rapport à un logement chauffé à 20°C. A noter que dans certains logements, lorsqu’il y a des problèmes d’humidité au niveau des murs ou des défauts de ventilation, la température ne peut être abaissée à 12°C mais plutôt vers 15°C.

En 2016, le bureau d’étude IBH Prof. Dr. Hauser a réalisé, pour la centrale des consommateurs de Rhénanie-du-Nord-Westphalie Allemagne, une étude sur les économies d'énergie liées à l'utilisation de thermostats électroniques dans les appartements locatifs et les maisons individuelles. Celle-ci corrobore les économies citées ci-dessus : une économie supplémentaire de 8 à 11 % grâce à une réduction de la consigne en cas d’occupation en journée peut être réalisée (avec une tendance à la hausse pour les maisons)

Lorsque le logement est bien isolé (classe énergétique A ou B) ou qu’il présente une forte inertie, la situation est différente : l’abaissement nocturne de la température à l’intérieur du logement est plus faible (1°C voire moins) et dès lors, l’économie obtenue à l’aide d’un ralenti nocturne devrait être de l’ordre de 2 à 3 %.

Ce type de régulation présente donc moins d’intérêt au niveau énergétique pour des logements bien isolés, notamment lorsque le chauffage n’est pas conçu pour une relance rapide. Par contre ce type de régulation permet une gestion du confort thermique par unité PEB et un arrêt du chauffage ou une baisse de la température de consigne reste recommandé lors des périodes d’inoccupation prolongées.
Le ralenti nocturne n’est également généralement pas toujours possible en présence d’émetteurs « inertiels » de surface (chauffage sol).

Dans le secteur tertiaire

Le « Guide pour la pratique de l’Intermittence du chauffage dans le tertiaire à occupation discontinue" de l’ADEME (1989) mentionne les données suivantes pour 3 bâtiments tertiaires chauffés 10 h/j 5 jours par semaine.

3 niveaux d’isolation sont mentionnés :
· peu isolé : simples vitrages, murs non isolés.
· très isolé (pour « l’époque ») : doubles vitrages, murs avec 8 cm d’isolant.
· bien isolé : niveau intermédiaire entre les 2 précédents.

3 modes de ralenti sont repris :
· un abaissement de la température du départ du circuit d’eau de chauffage
· un maintien hors gel (coupure) et une relance par horloge
· un maintien hors gel (coupure) et une relance par optimiseur
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Tableau extrait du Guide pour la pratique de l’Intermittence du chauffage dans le tertiaire à occupation discontinue de l’ADEME

La programmation de changements de régime apporte plus d’économies d’énergie lorsque qu’elle agit sur l’ensemble des circuits de distribution (et pas un seul sous-circuit), ainsi que sur les générateurs lorsque c’est possible (voir point consacré à la température des générateurs).

Il y a peu de rapports réalisés par des organismes indépendants des fabricants sur les économies d’énergie réalisées en moyenne grâce à des optimiseurs (qui gèrent notamment l’arrêt et la relance) et les thermostats qui peuvent être commandés via internet, par rapport aux thermostats d’ambiance programmable qui peuvent uniquement être configurés sur site. 

Le site Energie Plus mentionne : « Les économies réalisables en y pratiquant l’intermittence du chauffage avec un optimiseur sont de l’ordre de (à nuancer en fonction du degré d’isolation et de l’inertie thermique du bâtiment) :
· 30 % par rapport au bâtiment chauffé en continu,
· 15 à 20 % si le bâtiment dispose déjà d’un abaissement de température d’eau,
· 5 à 10 % si on dispose déjà d’une intermittence par coupure complète et thermostat d’ambiance. »

L’optimiseur peut présenter un intérêt dans des bâtiments peu isolés et lorsqu’il tient compte des prévisions météo. Dans les bâtiments bien isolés, l’incidence sur les économies d’énergie doit être plus faible.

Il serait donc intéressant de pouvoir déterminer une moyenne des économies d’énergie réalisées grâce à ces dispositifs sur un échantillon représentatif des utilisateurs. 
En attendant de pouvoir objectiver les économies d’énergie, nous proposons de considérer ces dispositifs comme pouvant améliorer la gestion du confort thermique (par rapport à un thermostat programmable à heures fixes).

La présence d’un thermostat programmable ou d’un optimiseur programmable pour réguler le fonctionnement d’un circuit de chauffage est une des exigences de la réglementation chauffage PEB lors du placement d’une chaudière depuis 2011.

Le thermostat programmable est un équipement incontournable sur les installations de chauffage neuves et existantes, dans des bâtiments de taille limitée ou découpés en zones, lorsque la température d’un local peut être représentative du bâtiment ou d’une zone.
Le prix d’un thermostat programmable filaire se situe généralement entre 50 et 120 €. Pour une version sans fil ou connectée à Internet, le prix se situe généralement 70 et 250 €.

3.1.2.2 Gestion du fonctionnement des circulateurs

De nombreuses configurations existent en matière de conception hydraulique des circuits de distribution d’eau de chauffage et d’eau glacée.

Les anciennes configurations dites « classiques »  sont remplacées, lorsque les générateurs et les émetteurs de chaleur le permettent, par d’autres configurations :
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Figures 14. : exemples de configurations « anciennes » ou « classiques » avec une boucle primaire fermée (1ère figure avec une bouteille de découplage hydraulique ou « bouteille casse-pression ») et des boucles secondaires équipées de vannes 3 voies mélangeuses – source : site internet Energie Plus.

[image: ]
[image: ]

Figures 15. : illustrations de circuits hydrauliques plus récents équipés de circulateurs à vitesses variables et de dispositifs de réglage automatique de la pression différentielle – source : Bruxelles Environnement

Ces évolutions ont été rendues possibles grâce à l’évolution technologique survenue durant ces 30 dernières années au niveau de la robinetterie, des pompes et circulateurs, du développement des chaudières à condensation, ainsi que des dispositifs de régulation.

Bien que les connaissances sur la conception et l’équilibrage des circuits hydrauliques soient très importantes dans l’amélioration du système de distribution, celles-ci ne seront pas détaillées dans ce rapport et nous aborderons principalement les actions possibles au niveau des pompes et des circulateurs.

Au niveau des pompes et des circulateurs d’eau de chauffage, d’eau chaude sanitaire et d’eau glacée, 2 types d’économie d’énergie peuvent être réalisées :
· une réduction de la consommation électrique associée au fonctionnement des circulateurs grâce à l’efficacité du circulateur et grâce à la régulation de son fonctionnement.
· une diminution des pertes thermiques du circuit de distribution grâce à la régulation du fonctionnement des circulateurs

2 aspects seront donc abordés :
1) l’efficacité des circulateurs
2) leur régulation

1) efficacité des circulateurs

La technologie des circulateurs a fortement évolué ces 30 dernières années : 
· les circulateurs à rotor noyés (refroidis par le fluide caloporteur) qui ont été en grosse majorité placés sur les petites installations jusque dans les années 2000 sont aujourd’hui remplacés par des rotors secs (ventilés), même pour les petits modèles
· les moteurs asynchrones sont remplacés par des moteurs synchrones à reluctance variable et à commutation électronique plus performants
· les roues ont également évoluées depuis les premiers circulateurs de chauffage (un « accélérateur » en 1929, commercialisé à plus grande échelle vers 1955)

Dans les sources que nous avons consultées (voir tableau Excel LIST_20210525_études_vecteurs_installations_techniques.xlsx), la consommation d’énergie due au fonctionnement des auxiliaires de chauffage (principalement les pompes, mais également les vannes motorisées) annoncée pour les anciennes installations (chaudière équipée d’un circulateur à rotor noyé et moteur asynchrone qui fonctionne en permanence) est de l’ordre de 10 % de la consommation d’énergie nécessaire pour le chauffage du bâtiment.
Grâce à l’évolution technologie des circulateurs et de leur régulation, cette consommation d’énergie peut être réduite jusqu’à 80 % voire 90 %.

La directive ErP (Energy Related Products 2009/125/EC) prévoit depuis 2011 via des règlements d’exécution (640/2009, 641/2009 et 622/2012), des critères minimums d’efficacité des circulateurs à rotor noyés (Indice d’efficience énergétique « IEE ») et les pompes à moteurs ventilés (Indice d’efficience énergétique « IE » du moteur + indice d’efficience minimale « MEI » de la partie hydraulique) à respecter à certaines échéances lors de leur mise sur le marché.

Un exemple : l’IEE (EEI en anglais) de tous les circulateurs à rotor noyés, à l’exception de ceux destinés à l’eau chaude sanitaire, doit être inférieure ou égale à 0,23 à partir de 2020.


Selon le rapport de la Commission européenne « Review study on Circulators » de 2018, l’indice d’efficacité moyen des circulateurs vendus devrait, dans un scénario « Business As Usual » (sans changement réglementaire), évoluer de la manière suivante :
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Figure 16 : Evolution de l’indice d’efficacité moyen des circulateurs vendus sur le marché européen – source « Review study on Circulators » 2018 de la Commission Européenne.

Selon un scénario plus ambitieux présenté dans ce rapport, l’indice d’efficacité moyen des circulateurs pourrait atteindre 0,18 après 2022.

Légende de la figure 16 :

	Dénomination
(en)
	Description
(fr)
	Gamme de débit (l/s)
	Hauteur manométrique typique (m)
	Gamme de puissance électrique (W)
	Proportion du parc existant en Europe en 2015 (%) *

	Small standalone
	Circulateur domestique indépendant
	0,27 à 1,0
	4 à 6
	40 à 250
	32,4

	Integrated
	Circulateur domestique intégré à la chaudière
	0,27 à 1,0
	5 à 7
	90 à 120
	5,9

	Large standalone
	Circulateur indépendant dans le secteur tertiaire
	0,5 à 20
	2 à 14
	< 2 500
	50,6



* les circulateurs pour l’eau chaude sanitaire (pas repris sur le graphique et dans le tableau) constituent 11,1 % du parc existant

La durée de vie d’un circulateur est généralement comprise entre 10 à 20 ans, lorsque la qualité d’eau circuit est bonne (parfois moins de 10 ans, si elle ne l’est pas). La plupart des fabricants de circulateur fournissent des listes de correspondance qui permettent de sélectionner un circulateur qui répond à la directive Erp pour remplacer un ancien circulateur.
Cependant, on rencontre régulièrement des installations où un ancien circulateur a été récemment remplacé par un modèle identique qui ne répond pas à la directive Erp (trouvé sur le marché des occasions).

Il est donc important de bien informer les professionnels au sujet des évolutions technologiques et réglementaires survenues ces dernières années sur les pompes. 

Pour garantir l’efficacité d’un circulateur, celui-ci doit être adapté au circuit. Or, selon les sources consultées, la majorité des circulateurs des installations de chauffage sont surdimensionnés (en moyenne 2,5 fois sur les 11 bâtiments analysés dans une étude menée par le Comité Scientifique et Technique des Industries Climatiques en France).

Pour sélectionner un circulateur, il faut connaître sa courbe de fonctionnement, c’est-à-dire son débit en fonction de la hauteur manométrique ou des pertes de charges, ainsi que les caractéristiques du circuit de distribution afin d’obtenir un fonctionnement dans une zone où il est performant.

La figure suivante illustre la zone de fonctionnement d’un circulateur lorsque des vannes se ferment, c’est-à-dire les points de rencontre (A et B) entre la courbe du circuit de distribution et celle du circulateur. Elle montre également comme évolue le rendement du circulateur en fonction des points de rencontre (ou de fonctionnement).
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Figure 17 : illustration des points de fonctionnement d’un circulateur – source : site internet Energie Plus

Plusieurs fournisseurs de circulateurs mettent à disposition des outils en ligne pour permettre une sélection adéquate des circulateurs.

Concernant les circulateurs 3 vitesses :
· passer de la vitesse 3 à 2 peut permette de réduire leur consommation électrique jusqu’à 40 % (cette réduction est variable selon les modèles)
· passer de la vitesse 3 à 1 peut permet un abaissement jusqu’à 70 % de la consommation électrique du circulateur
Cela vaut donc la peine d’analyser si le circulateur est surdimensionné, en tenant compte des besoins lors de la relance du système de chauffage et tester de manière empirique si une vitesse plus faible peut être sélectionnée.

La promotion de formations et des supports de formations sur les pompes et circulateurs (au niveau des centres de formation, des fabricants de pompes ou des séminaires organisés par Bruxelles Environnement) peut contribuer à l’amélioration de la performance des circuits de distribution en permettant à tous les professionnels de disposer des connaissances requises pour 

· limiter la vitesse d’un circulateur 3 vitesses en maintenant le confort (il s’agit souvent d’un réglage empirique),
· sélectionner un circulateur 
· lors du remplacement d’un circulateur défectueux 
· ou évaluer les économies d’énergie qui peuvent être réalisées en remplaçant un circulateur existant
· paramétrer un circulateur électronique
2) 
Régulation des circulateurs

La régulation des circulateurs a un impact sur leur consommation électrique, sur les pertes thermiques par distribution. Mais également elle a également un impact sur les pertes à l’émission si les émetteurs n’ont pas de régulation locale (la chaleur est émise au moment lorsqu’il n’y a pas de besoin) et sur la consommation d’énergie au niveau de la production (si la chaleur n’est pas distribuée, elle ne doit pas être produite).

Possibilité de régulation des circulateurs de chauffage

Selon l’organisme allemand Blauer Engel, le profil type du fonctionnement d’un circulateur est le suivant :
6% du temps à 100 % des besoins maximums
15% du temps à 75 % des besoins maximums
35% du temps à 50 % des besoins maximums		moyenne pondérée : fonctionnement à 46 %
44% du temps à 25 % des besoins maximums		des besoins maximums

La gestion de son fonctionnement a donc tout son sens. Les différents modes de fonctionnement courants :

· Le circulateur fonctionne 24h/24 à 100 % lors de la période de chauffe (5 800 à 6 500 h).
C’est la situation la plus défavorable. Elle peut dans la très grosse majorité des situations être modifiée sauf dans certains cas sur des chaudières qui doivent être irriguées (dans une boucle primaire).
Les pertes thermiques par distribution sont liées à la longueur du circuit irrigué (jusqu’à la bouteille casse pression, l’échangeur, la vanne 3 voies …) et au calorifugeage de celui-ci (voir section du rapport consacrée au calorifugeage).

· Le fonctionnement du circulateur est asservi à une horloge programmable ou un optimiseur.
Dans ce cas, on peut estimer qu’il fonctionnera de l’ordre de 16h/jour dans un logement et moins dans un immeuble de bureau ≈ 10h/jour (en tenant compte des jours non ouvrés).
Cet asservissement permet de réduire de 33 % la consommation d’électricité du circulateur dans un logement. Il permettra également un économie au niveau de la production de chaleur (la chaleur qui n’est pas distribuée ne doit pas être produite) : 4l’économie au niveau du combustible (ou de l’électricité consommée par une pompe à chaleur) va dépendre de l’isolation des parois de l’unité chauffée et de leur inertie.
Elle peut être évaluée de la même façon que l’économie réalisée grâce à un asservissement de la chaudière par horloge en soustrayant les pertes thermiques si la chaudière est maintenue « à température » et qu’elle ne se situe pas dans le volume protégé.
Une économie de 10 % d’énergie est réaliste dans un logement peu isolé, jusqu’à 25% si les périodes d’arrêt sont plus longues.

Mais s’il s’agit de la seule régulation présente sur le circuit de chauffage d’un logement peu isolé, cette régulation « on/off » peut apporter de l’inconfort. Elle n’est donc pas recommandée dans ces situations, sans lien avec un thermostat d’ambiance

· Le fonctionnement du circulateur est asservi à un ou plusieurs thermostats d’ambiance

Le thermostat peut être manuel ou programmable.

De nombreux thermostats manuels sont encore présents sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale. L’économie d’énergie qui peut être réalisée avec ce dispositif dépend fortement de la discipline des utilisateurs et peut donc difficilement être quantifiée.

Etant donné les réductions de consommation d’énergie que le thermostat programmable peut permettre (entre 10 et 30 % sur des bâtiments peu isolés), une exigence pourrait être insérée dans la réglementation chauffage PEB afin de prévoir, sur les installations de chauffage existantes, au minimum un thermostat programmable qui gère la circulation de l’eau de chauffage, sauf si :
· la circulation pour le chauffage ne peut être dissociée d’une production d’eau chaude sanitaire
· elle est incompatible avec les prescriptions du générateur ou des émetteurs de chaleur (exemple : chauffage par le sol)
· la régulation de la circulation est déjà réalisée en fonction d’une autre grandeur représentative des besoins thermiques de l’unité chauffée (exemples : les positions de vannes motorisées qui permettent de déterminer le circuit le plus en demande, la sortie d’un automate/d’un ordinateur liée à des mesures de température, d’humidité, d’enthalpie …).

Possibilités offertes par les circulateurs « électroniques » ou à vitesse variable.

Ces circulateurs ont conquis le marché depuis les années 2000 et deviennent LA référence depuis la publication des règlements liés à l’écoconception en 2013. 

· Variation de vitesse des circulateurs

· À P constant

Comme le montre la figure suivante, lorsque des vannes 2 voies (par exemple des vannes thermostatiques) se ferment, si le circulateur fonctionne à vitesse constante et s’il n’y a pas de soupape à pression différentielle, la pression en sortie du circulateur augmente et le point de fonctionnement est déplacé.

[image: ]Courbe caractéristique du circuit
de distribution
Courbe caractéristique du fonctionnement
du circulateur

Figure 18 : déplacement du point de fonctionnement d’un circulateur qui fonctionne à vitesse constante lorsque des vannes 2 voies se ferment – source : site internet Energie Plus

Les économies d’énergie sont liées à la réduction de la vitesse et du débit entre les points B et D :
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Figure 19 : variation de vitesse d’un circulateur à P constant – source : site internet Energie Plus

Les pertes thermiques au niveau du réseau de distribution dépendent principalement de la longueur des conduits, ainsi que de la différence de température entre l’eau de chauffage et l’environnement des tuyaux :


Où	L = longueur du circuit (aller-retour)
	KL = coefficient de transmission thermique linéaire en W/(m.K) à déterminer selon la NBN D30-041
	Teau = température de l’eau de chauffage
	Tlocal = température ambiante du local
	Temps = temps durant lequel le conduit est à Teau

Le glissement du point de fonctionnement va donc induire une diminution du débit. Mais étant donné que le nombre d’émetteurs de chaleur à desservir est moins important, la hauteur manométrique et le débit devrait encore pouvoir être abaissés. Les pertes thermiques au niveau du circuit de distribution restent similaires (mais pas la chaleur diffusées par les émetteurs étant donné que certains ne sont plus irrigués).

La régulation à P constante permet donc une économie d’énergie plus faible que la régulation à P variable présentée ci-après. La régulation à P constante s’applique généralement lorsque les pertes de charges dues aux vannes sont inférieures à la moitié des pertes de charges totales du circuit (circuit dit « faiblement autoritaire »), notamment les chauffage par le sol, les circuits primaires à faible pertes de charge, les installations monotubes équipées de vannes thermostatiques et les installations bitubes de petite taille (hauteur < 2 m).

La consommation électrique d’un circulateur varie avec le cube de sa vitesse de rotation.
Lorsque la vitesse de rotation de la roue est réduite de moitié, la consommation du circulateur est divisée par 8.

· À P variable en fonction du débit

Le débit et la pression fournie par le circulateur sont ajustés pour répondre à la demande.

Cette régulation peut être réalisée sur base d’une droite (majorité des cas) ou sur base d’une courbe en fonction de la pression différentielle mesurée (ce qui permet des économies supplémentaires).
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Figure 20 : variation linéaire du P d’un circulateur – source : site internet Energie Plus

La régulation à P variable s’applique généralement lorsque les pertes de charges dues aux vannes sont supérieures à la moitié des pertes de charges totales du circuit : pompes des boucles secondaires, installations bitubes équipées de vannes thermostatiques dont la hauteur d’élévation est supérieure à 4 m, boucles dites « à mélange » pour des ventilo-convecteurs.



· À P variable en fonction de la température

La vitesse du circulateur de chauffage peut également être adaptée en fonction d’une consigne de température ou en fonction d’une grandeur significative du besoin de chaleur (entrée 0-10V, 4-20 mA, paramètre transmis par un réseau de communication).
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Figure 21 : variation de vitesse d’un circulateur sur base d’une mesure de température – source : Bruxelles Environnement

Il peut s’agir
· d’une régulation à température constante ou entre 2 seuils (min. et max.) 
· ou encore d’une régulation à température variable en fonction d’une consigne

Ce mode de fonctionnement est intéressant pour réaliser une régulation climatique adaptée à chacun des sous-circuits qui desservent des radiateurs pour le chauffage des locaux, sur un système de chauffage qui alimente également une production d’eau chaude sanitaire. 

· Régimes jour/nuit et été/hiver

Certains circulateurs permettent une permutation automatique entre un régime de jour et de nuit.
Pour le chauffage, le régime de nuit consiste à diminuer fortement la vitesse de fonctionnement du circulateur lorsque la température d’eau baisse de plus de 10°C (ralenti nocturne au niveau de la chaudière). Ce type de fonctionnement permet de réduire de 90 % la consommation électrique du circulateur, mais elle implique une gestion « en amont » de la température de l’eau.
Pour le chauffage, le régime « été » du circulateur consiste à faire fonctionner le circulateur quelques minutes par jour.



· Les circulateurs d’eau chaude sanitaire

Plusieurs contraintes sont à prendre en compte pour les boucles d’eau chaude sanitaire : le risque de contamination par la Légionelle, le confort d’utilisation et la consommation d’énergie.
2 points d’attention principaux sont à prendre en compte pour prévenir la contamination par la Legionella pneumophila (bactérie à l’origine de la légionellose) : 
· la température : la Legionella peut se développer entre 20 et 46°C  T conseillée : 55°C min 2h/jour ou 60°C min 30 min/j (dans la boucle et la production d’ECS)
· la présence de « zones mortes » : points de puisage peu utilisés, grandes boucles, ballons de stockage  importance de faire circuler régulièrement l’eau

Pour les petites installations (un appartement, une maison), lorsque chaque point de puisage d’eau chaude sanitaire est fréquemment employé, les utilisateurs peuvent envisager d’asservir le fonctionnement du circulateur à une horloge et de paramétrer celle-ci en fonction de leurs besoins.

Si cette horloge, stoppe la circulation 8h/j, on obtient une réduction de 33 % de la consommation d’énergie liée à la distribution d’eau chaude sanitaire. Pour 16h/j d’arrêt, 66 % d’économie. Mais pour les petites installations, il est préférable de concevoir l’installation pour ne pas avoir besoin de bouclage d’ECS.

Une autre possibilité est d’installer un circulateur auto-adaptatif qui va apprendre les habitudes des utilisateurs et les cycles de montée en température de la production d’eau chaude sanitaire pour prévenir la contamination par la Légionelle, afin d’adapter son fonctionnement. Ce type de régulation peut apporter une réduction de 80 % de la consommation d’énergie liée à la distribution d’eau chaude sanitaire.

Pour les plus grosses installations qui desservent par exemple plusieurs appartements, sauf s’il y a un consensus des utilisateurs, une programmation par horloge est rarement mise en place.
Le mode de régulation « en température » (par exemple avec une consigne de min 50°C sur le retour de la boucle) permet de réduire au minimum le débit de la boucle lorsqu’il n’y a pas de soutirage d’eau chaude sanitaire.

Economies d’énergie électrique chiffrées

Les courbes suivantes montrent les caractéristiques typiques des circulateurs selon les modes de régulation :
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Figure 22 : Evolution de la hauteur manométrique d’une pompe à vitesse max. (en rouge), à P constant (en vert) et à P variable (en bleu) – source media.xpair Efficacité énergétique des pompes et circulateurs
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Figure 23 : Evolution de la puissance absorbée d’une pompe à vitesse max. (en rouge), à P constant (en vert) et à P variable (en bleu) – source media.xpair Efficacité énergétique des pompes et circulateurs

Pour satisfaire les besoins de la plupart des boucles d’eau chaude sanitaire, les circulateurs ne doivent fonctionner qu’une faible partie de l’année à 75 ou 100 % de leur puissance nominale. Sur base de la répartition annuelle type des besoins de fonctionnement des circulateurs de « Blauer Engel » à 25, 50, 50 et 100 % de la puissance nominale, on obtient les réductions de consommations électriques suivantes :
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Figure 24 : Evaluation des réductions des consommations d’électricité des circulateurs à vitesse max., en mode P constant (DPC) et en mode P variable (DPV) – source media.xpair Efficacité énergétique des pompes et circulateurs

En mode auto-adaptatif, la consommation électrique des circulateurs peut être réduite de l’ordre de 80 % par rapport à un fonctionnement à vitesse constante.



Evaluation de la réduction des pertes thermiques

Peu de rapports d’études mettent évidence la réduction des pertes thermiques obtenue grâce à la variation de vitesse des circulateurs. Nous allons tenter les évaluer en comparant le circuit de distribution à un radiateur. Certes il s’agit d’un émetteur de chaleur « moins efficace », mais l’évolution des pertes thermiques (puissance) en fonction du débit devrait être analogue :
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Figure 25 : Puissance émise par un radiateur en fonction du débit – source : DGTRE

Même si la régulation à P variable peut dans certaines circonstances abaisser le débit moyen d’un circuit de distribution de 50 %, ceci permettra, à température constante, de réduire les pertes thermiques par distribution de 20 % (voir figure ci-dessus).

C’est donc en priorité l’abaissement de la température du circuit de chauffage ou de la boucle d’eau chaude sanitaire qui va permettre de réduire les pertes thermiques (voir point consacré à la régulation climatique).

L’équilibrage hydraulique est également important pour permettre le bon fonctionnement du circulateur et du circuit de distribution. Des primes sont accordées en Allemagne pour le remplacement d’un circulateur par un circulateur à vitesse variable et pour faire réaliser l’équilibrage hydraulique des circuits. Celles-ci permettent d’abaisser le temps de retour sur investissement de ces actions :
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Figure 26 : Exemple de calcul des primes pour le remplacement d’un circulateur et l’équilibrage hydraulique pour une maison unifamiliale – source : www.meine-heizung.de
(le temps de retour, sans les primes, du remplacement du circulateur sans l’équilibrage a été estimé à 4 ans et de l’équilibrage sans le remplacement du circulateur à 10)

3.1.2.3 Gestion des ventilateurs

· gestion horaire du fonctionnement des ventilateurs

La gestion du fonctionnement des ventilateurs adaptée aux horaires de fonctionnement est une des actions incontournables pour réaliser des économies d’énergie sur un bâtiment.

Elle peut être réalisée à peu de frais (une minuterie programmable, dans certains cas un démarreur progressif ou un variateur de fréquence pour gérer le démarrage ou encore une connexion au système d’automatisation du bâtiment) sur la majorité des bâtiments de bureau et des commerces qui ne disposent pas d’un chauffage « tout air » et sur les logements équipés de systèmes de ventilation individuels.

Pour le paramétrage des horaires de fonctionnement des ventilateurs combinés à des systèmes de climatisation et de chauffage, il faut également tenir compte de la possibilité de pré-refroidir les locaux en été grâce à une ventilation nocturne intensive en été et des besoins liés à la relance du chauffage en hiver.

L’arrêt de la ventilation en cas d’absence est malheureusement rarement mis en place dans les logements, pourtant le respect de l’exigence de partitionnement de la distribution hydraulique et aéraulique prévue par la réglementation chauffage PEB depuis 2011 permettrait de programmer des arrêts et d’apporter des économies d’énergie substantielles par rapport à un fonctionnement continu : supérieures à 25 % sur la consommation d’énergie due à la ventilation et au chauffage de l’air neuf dans les logements et plus dans les unités tertiaires qui ne disposent pas d’un chauffage « tout air » (pas de chauffage sans ventilation).

Le site Energie Plus indique comment évaluer les consommations d’énergie :

· pour le chauffage de l’air neuf



où 	conso. énergie =	énergie consommée (combustible ou électricité) pour le chauffage de l’air
neuf en kWh
0,34 Wh/m³.K est la capacité thermique volumique de l’air
qventilation est le débit de ventilation en m³/h
	Tmoy est l’écart moyen entre la consigne de chauffage de l’air et la température extérieure en K
		temps est le temps annuel de fonctionnement en heures
	chauffage est le rendement du système de chauffage au niveau de la batterie de chauffe
le facteur 1000 permet de convertir des Wh en kWh

Pour un groupe de ventilation de 5 000 m³/h (immeuble de bureaux de 2 500 m²), une consigne de pulsion à 16°C, une température moyenne extérieure de 7°C, un rendement du système de chauffage de 0,7, une période de chauffe de 6 000 heures et un coût de 0,12 €/kWh de gaz, on obtient :

Cette consommation peut être nettement plus faible (réduite jusqu’à 80 %) en présence d’un récupérateur de chaleur sur l’extraction de l’air (rendement entre 50 et 95 %).



· au niveau de la consommation électrique du ventilateur 



où 	conso. électrique = électricité consommée par les moteurs de ventilateurs
puissance spécifique = puissance nécessaire par m³ d’air ventilé (généralement comprise entre 0,2 et 1,1 W/(m³/h) )
qventilation est le débit de ventilation en m³/h
temps = temps de fonctionnement en heures
le facteur 1000 permet de convertir des Wh en kWh

Pour un système de ventilation de 5000 m³/h (pulsion + extraction) dont la puissance spécifique est 0,3 W/(m³/h) qui fonctionne durant une période de chauffe de 6000 heures et un coût de l’électricité de 0,41 €/kWh, on obtient : 


Cette consommation peut être plus faible pour un réseau qui présente de faibles pertes de charge et un ventilateur plus performant.

Une programmation horaire du fonctionnement de ce système de ventilation des bureaux permettrait une réduction de l’ordre de 60 % des consommations d’énergie pour le chauffage de l’air neuf (combustible) et la pulsion de l’air (électricité), c’est-à-dire une économie de l’ordre de 12 000 €/an. Il s’agit d’un ordre de grandeur mais pas d’une généralité, les économies liées à la ventilation dépendent du bâtiment, de son affectation et des caractéristiques techniques du système HVAC considéré.

La programmation horaire du fonctionnement des systèmes de ventilation des locaux dont les horaires d’occupation sont fixes peut donc être considérée comme incontournable. Une exigence peut donc être formulée en ce sens dans la réglementation PEB sur les installations techniques (en tenant compte des débits minimums requis pour les installations sanitaires) et soumise aux acteurs concernés.

· Variation du débit d’air neuf en fonction de l’occupation réelle

Plusieurs dispositifs existent pour réguler la répartition des débits dans une installation de ventilation, nous allons nous intéresser dans ce rapport à la régulation du débit d’air neuf en fonction de l’occupation réelle, étant donné que le traitement du débit d’air neuf (humidification, chauffage, refroidissement, transport) est énergivore.

La régulation du débit d’air en fonction d’un paramètre représentatif du nombre de personnes présentes dans ce local (CO2, compteur de passage, capteur qui permet de compter le nombre de personnes dans un local) est reprise dans une exigence de la réglementation PEB sur les installations techniques, pour tous les nouveaux systèmes de ventilation de minimum 2000 m³/h qui desservent des locaux à occupation variable :
· les lieux de rassemblement : les espaces événementiels, les salles de cinéma, de théâtre, de concert, de conférence, les restaurants, les brasseries, les cafétéria, …
· les commerces : centres commerciaux, supermarchés, les magasins, les guichets …
· les installations sportives : halls et salles de sports, gymnase, …

Suite à l’analyse de la faisabilité technico-économique de cette exigence a été effectuée en 2016 par la société T4M à la demande de Bruxelles Environnement dans le cadre d’un marché de consultance, le seuil de débit de 5000 m³/h adapté en 2011 a été abaissé à 2000 m³/h en 2019.

Le budget pour le placement d’une régulation du débit d’air neuf a été évalué à ce moment à 4 904 € HTVA (sonde CO2 + 2 variateurs de fréquences + contrôleur + raccordement) pour un système de ventilation d’une salle de réunion équipé de 2 groupes de ventilation (sans « caisson de mélange ») pour réaliser un chauffage « tout air neuf ».

Certains dispositifs de régulation combinent plusieurs sondes : CO2 (lié à la respiration humaine), COV (odeurs de cuisine, produits chimiques, tabac), d’humidité, …


Le temps de retour sur investissement « simple » basé uniquement sur la consommation d’énergie avait été évalué :


Figure 27 : temps de retour sur investissement « simple » de la régulation du débit de ventilation sur base d’une mesure du CO2 – source : rapport « analyse de l’exigence d’apport d’air neuf hygiénique » de T4M & Bruxelles Environnement

Les économies d’énergie avaient été évaluées en 2016 pour un système de ventilation de 2000 m³/h, elles dépendent de la durée de fonctionnement de ce système :


Figure 28 : économies au niveau énergétique et financier de la régulation du débit de ventilation sur base d’une mesure du CO2 – source : rapport « analyse de l’exigence d’apport d’air neuf hygiénique » de T4M & Bruxelles Environnement

Etant donné que le prix du gaz a doublé entre 2016 et 2022, le temps de retour sur investissement d’une régulation en fonction de l’occupation devrait être inférieur à 5 ans pour la majorité des groupes de ventilation des locaux à occupation variable de plus de 2000 m³/h. Mais une analyse de la faisabilité technique et économique doit être réalisée avant d’envisager le placement de ce type de dispositif. Il faut également tenir compte des contraintes au niveau du suivi pour maintenir la performance de ce dispositif (maintenance et étalonnage des sondes, des moto-ventilateurs, paramétrage).

Selon l’organisation allemande VMA (Verband Deutscher Maschinen- und Anlagenbau), les économies d’énergie suivantes peuvent être réalisées sur le traitement de l’air (chauffage & humidification, ventilation) :
- 20 à 30 % dans les bureaux en open space si en moyenne 40 % des personnes sont présentes
- 3 à 5 % dans les bureaux en open space si en moyenne 90 % des personnes sont présentes
- 20 à 60 % dans les amphithéâtres, universités et écoles, ainsi que les halls d’entrées et salles de guichets
- 40 à 70 % dans les halls d’exposition et salles de sport
- 30 à 60 % dans les salles de réunion, salles de conférences, théâtres et cinémas
- 30 à 70 % dans les restaurants et cantines 

L’analyse de la faisabilité de faire varier le débit d’un système de ventilation en fonction de l’occupation pourrait être réalisée dans le cadre du diagnostic PEB des systèmes de chauffage. Une prime pourrait également être envisagée pour l’installation de ce type de dispositif sur les groupes de ventilation de plus de 2000 m³/h.


Résumé des économies d’énergie des dispositifs de régulation de la distribution de chaleur évalués comme étant comme des « quick wins »

	Type de régulation sur la distribution de chaleur
	Economies d’énergie types (possibles dans la majorité des cas)
grâce à ces dispositifs

	Programmation de modes ralenti et hors gel/anti-condensation par horloge ou optimiseur
	Par rapport à un fonctionnement en continu, la programmation horaire de régimes normal/ralenti/hors gel, lorsqu’elle s’applique au niveau de la production et de la distribution de chaleur, peut réduire la consommation d’énergie pour le chauffage des unités PEB desservies de :
· 10 % dans les logements peu isolés (uniquement ralenti de nuit, pas de ralenti en cas d’absence en journée)
· 2 à 3 % dans des logements bien isolés
· 25 à 37 % dans les immeubles de bureaux peu isolés (ralenti en dehors des heures ouvrées)
· 13 à 21 % dans des immeubles de bureaux bien isolés

Un optimiseur peut apporter une réduction complémentaire de 2 à 4 %.

Lorsque ces dispositifs agissent sur un ou plusieurs sous-circuits, on peut envisager d’appliquer une règle de trois sur ces économies potentielles au pro rata de la somme des puissances des émetteurs présents sur chacun des sous-circuits afin d’évaluer les économies potentielles.

	Gestion du fonctionnement des circulateurs sur base des besoins thermiques et à vitesse variable
	· Consommation électrique : dans les guides d’interchangeabilité, on constate, pour un débit équivalent une réduction de 35 à 60 % de la consommation électrique entre les circulateurs vendus avant et après 2013
· Le mode P constante peut permettre une réduction de l’ordre de 29 % de la consommation électrique d’un circulateur par rapport au mode vitesse constante.
· Le mode P variable peut permettre une réduction de l’ordre de 47 % de la consommation électrique d’un circulateur par rapport au mode vitesse constante. Ce mode peut permettre une réduction des pertes thermiques de 20 %.
· Le mode « auto-adaptatif » peut permettre une réduction de l’ordre de 80 % de la consommation électrique d’un circulateur par rapport au mode vitesse constante.
Dans ce mode c’est principalement la température moyenne du circuit de chauffage/de la boucle d’eau chaude sanitaire et le niveau d’isolation thermique qui vont impacter les pertes thermiques au niveau de la distribution.

	Gestion du fonctionnement des ventilateurs
	· Par rapport à un fonctionnement continu, la gestion horaire du fonctionnement des ventilateurs peut réduire la consommation d’énergie nécessaire pour la ventilation et le chauffage de l’air neuf de :
· 33 % dans le secteur résidentiel (pour autant que celle-ci puisse être réalisée par unité PEB)
· 64 % pour les bureaux (si la ventilation est stoppée en dehors des heures ouvrées)

Lorsqu’il s’agit d’un système de chauffage « tout air » (le chauffage est assuré uniquement par des batteries dans le système de ventilation), il faut prévoir un mode ralenti en dehors des périodes d’occupation.

En présence d’un récupérateur de chaleur, le rendement de celui-ci doit être pris en compte pour évaluer les consommations d’énergie liée au chauffage de l’air neuf.



· Réduction des consommation d’énergie sur le traitement d’air grâce à la variation du débit d’air neuf en fonction de l’occupation :
- 20 à 30 % dans les bureaux en open space si en moyenne 40 % des personnes sont présentes (max 5 % si 90 % le sont)
- 30 à 60 % dans les amphithéâtres, universités et écoles, les halls d’entrées, salles de guichets, salles de réunion/conférences, théâtres et cinéma
- 40 à 70 % dans les halls d’exposition et salles de sport
- 30 à 70 % dans les restaurants et cantines




[bookmark: _Toc116927468]3.1.3 équipements de régulation principalement liés à l’émission de chaleur/de froid

Les équipements de régulation des émetteurs de chaleur/de froid différent selon le type d’émetteurs : radiateurs (à eau ou électriques), convecteurs, ventilo-convecteurs, aérothermes, batterie de groupe de pulsion (à eau, fluide réfrigérant ou électriques), plancher chauffant/refroidissant, unité intérieure d’une pompe à chaleur/d’un climatiseur …

La réglementation PEB relative aux installations techniques prévoit, depuis 2011, une exigence de régulation locale des émetteurs dès qu’un générateur de chaleur est placé dans un système de chauffage :
« La circulation d’eau à travers les émetteurs de chaleur est régulée par des robinets thermostatiques ou par un
dispositif qui mesure la température dans le local où se trouve les émetteurs de chaleur.
Cette exigence n’est pas imposée pour les émetteurs de chaleur par le sol installés avant 2019. »

Plusieurs évaluations des économies d’énergie qui peuvent être réalisées grâce aux vannes thermostatiques à bulbe, aux vannes thermostatiques motorisées et connectées, ainsi que des électrovannes pilotées par des thermostats d’ambiance ont été faites par :
· L’Université de Dresden - Institut pour les services techniques du bâtiment (DE)
· L’Université d’Aix-la-Chapelle (DE)
· L’Université de Stalford (UK) en 2016
· Le Département de l’Energie des Etats Unis en 2015
· Bruxelles Environnement lors de la révision des exigences chauffage PEB

3.1.3.1 Vannes thermostatiques mécaniques à bulbe pour des radiateurs à eau

L’étude de l’Université de Dresden mentionne les économies suivantes suite au remplacement de vannes manuelles sur des radiateurs par des vannes thermostatiques dans des bâtiments isolés selon les standards en vigueur en 1982 :

	Type de chaudière
	Economie d’énergie au
régime 70/55 °C (en %)
	Economie d’énergie au
régime 90/70 °C (en %)

	HR dites « Basse température »
	16
	21

	A condensation
	19
	28



Le rapport de l’Université de Stalford a réalisé une étude en « reconstituant une maison test » chauffée 14h/jour à l’aide d’une chaudière maintenue à 70°C. 
Il s’agit d’une maison peu isolée : 
· Les murs de la « maison laboratoire » est en brique pleine. 
· 10 cm d’isolant a été placé dans le grenier.
· Les planchers sont en bois, les plafonds en lattes recouvertes de plâtre.
· Les fenêtres sont du simple vitrage
· La chaudière est une chaudière à condensation et les pièces sont équipées de radiateurs.

Le salon a été maintenu à 21°C durant les tests et les autre pièces à 18°C durant les phases de chauffe. Ces températures ont été par moment dépassées lorsque des vannes manuelles étaient utilisées.


Ce rapport mentionne les économies suivantes (entre un système de chauffage équipé de vannes manuelles et de vannes thermostatiques) :

	Température extérieure (°C)
	Economie d’énergie en remplaçant
des vannes manuelles par des vannes thermostatiques (%)

	-4
	Référence

	5
	14

	7
	19

	9
	18

	12
	28

	15
	41



En considérant la température moyenne en Angleterre durant la période de chauffe de 7,6°C, l’économie moyenne annoncée dans cette étude est 18 %.

L’Université de Lublin a suivi des immeubles de logements (construits entre 1951 et 1962 – raccordés à un réseau de chauffage urbain) suivis durant 8 années sur lesquels les économies d’énergie liés aux placements de vannes thermostatiques et à l’équilibrage ont été mesurées. Les économies moyennes réalisées en plaçant des vannes thermostatiques sans réaliser d’équilibrage sont de 10 %, après équilibrage de 21 %.

Les économies d’énergie obtenues en remplaçant des vannes manuelles par des vannes thermostatiques à bulbe vont dépendre de la compacité de l’unité PEB, de l’isolation thermique des parois, du débit d’air qui circule entre les pièces, des autres équipements de régulation déjà présents (thermostat d’ambiance, régulation climatique …) et de l’utilisation qu’en font les occupants.

Les études basées sur des modèles dynamiques mettent en évidence une économie d’énergie potentielle de 18 % (dans une fourchette de 5 à 25 %) grâce au remplacement de vannes manuelles par des vannes thermostatiques, lorsqu’il n’y a pas de thermostat d’ambiance.

Cette économie d’énergie est nettement plus faible pour des logements et autres unités PEB bien isolés et devrait être de max. 5 %. Mais une des observations formulées par les occupants de logements bien isolés, concerne la difficulté d’agir sur la température des locaux occupés. Dès, lors la gestion locale des émetteurs garde son sens. Mais pour des raisons économiques, on peut envisager de réaliser celle-ci par étage ou par zone d’une certaine surface, par exemple 100 m² selon les prescriptions de la RT2012 en France.

Le rapport de l’Université de Dresden (Analyse des Energieeinsparpotenzials durch den Austausch
alter thermostatischer Regelventile) mentionne qu’une économie d’énergie de 9,54 % peut être réalisée en remplaçant des vannes manuelles par des vannes thermostatiques sur un système de chauffage équipé d’une chaudière à condensation avec une régulation climatique.

Nouvelle génération de vannes thermostatiques mécaniques

Une économie d’énergie moins connue, est celle qui peut être obtenue en remplaçant d’anciennes vannes thermostatiques par des vannes thermostatiques labellisées (certification du CENCER, le Comité Européen de Normalisation ; TELL, Thermostatic Efficiency Label ; Certita ; Keymark CEN).

La mesure de température de ces vannes thermostatiques est plus précise et elles réagissent plus rapidement aux écarts de température (la variation temporelle des nouvelles se situe entre 0,1 et 0,4°C et celle des anciennes entre 1 et 2°C).

Un rapport de 2011 de l’Université de Dresden indique (sur base de modèles dynamiques) une économie d’énergie moyenne de 5,4 % en remplaçant une ancienne tête de vanne thermostatique par une nouvelle vanne thermostatique labellisée. La fourchette d’économie se situe entre 6,2 % pour un régime 90/70°C et 4,9 % pour un régime 55/45°C.

Cette économie doit être beaucoup plus faible dans des logements bien isolés où la température de chaque pièce fluctue moins.

Dimensionnement des émetteurs de chaleur : à noter que les vannes thermostatiques peuvent également éviter d’obtenir une température ambiante trop élevée dans les pièces où les radiateurs sont surdimensionnés.


3.1.3.2 Vannes thermostatiques motorisées et connectées

Ce type de vannes est sur le marché depuis une dizaine d’années.

Selon les marques, elles offrent les fonctionnalités suivantes :
· Affichage de la température
· Gestion horaire de la température d’un local/d’une zone
· Programmation hebdomadaire de la température de chaque zone
· Création de zones (groupement de vannes)
· Optimisation des démarrages et des fermetures
· Calcul des températures optimales en fonction des prévisions météo ou de la température extérieure (communiquée via internet)
· Connexion sans fil à un outil de programmation centralisé
· Commande à distance via une application ou un site Web
· Commande du fonctionnement d’une chaudière
· Détection d’ouverture des fenêtres (fermeture temporaire des vannes de la zone)
· Détection de présence
· Démarrage du chauffage lors d’un retour à la maison (via géolocalisation)

Une étude de l’Université d’Aix-la-Chapelle et l’Öko-Institut mentionne des économies entre 7 et 24 % en remplaçant d’anciennes vannes thermostatiques par des vannes thermostatiques programmables dans des logements peu isolés.
La société de conseil à but non lucratif CO2online n'est pas aussi optimiste quant au potentiel d'économies des thermostats électroniques ou intelligents : elle évalue que les économies en remplaçant les anciennes vannes thermostatiques par des vannes programmables peuvent atteindre 10%.

Ces économies sont nettement plus faible pour les bâtiments bien isolés et lorsque les températures de l’eau de chauffage sont plus faibles.

Les vannes thermostatiques programmables permettent de se passer d’un thermostat centralisé et d’ajuster la température en fonction de l’occupation de chaque pièce. Utilisées de manière optimale, elles permettent une économie d’énergie supplémentaires par rapport aux vannes thermostatiques mécaniques. En effet, le volume à chauffer est plus faible et la température moyenne sur une saison également.

Les fourchettes de réduction des consommations d’énergie généralement citées, en remplaçant des vannes manuelles par des vannes thermostatiques programmables se situent entre 5 et 25 %. L’économie dépend principalement du niveau d’isolation des parois.

La programmation de ce type de vannes (ou du boîtier centralisé) nécessite une certaine familiarité avec les outils numériques. A noter également que les piles doivent être changées tous les 2 ans (voire tous les ans) sur de nombreux modèles. Mais, pour les logements peu isolés, si les utilisateurs souhaitent faire le pas, elles offrent plus de confort et un économie importante d’énergie par rapport à des vannes manuelles.

Faisabilité économique

Les têtes de vannes thermostatiques mécaniques coûtent entre 10 et 40 € et les têtes de vannes thermostatiques programmables coûtent entre 25 et 85 €, auxquels il faut ajouter 10 à 30 €, hors main d’œuvre, si le corps de la vanne doit être remplacé. Lorsque les conduits et les raccords des radiateurs sont différents des standards actuels, les adaptations nécessaires pour placer des vannes thermostatiques peuvent engendrer des coûts plus importants (à analyser au cas par cas).
Le temps de retour sur investissement du remplacement des têtes de vannes manuelles par des vannes thermostatiques mécaniques est généralement inférieur à 2 ans. 

Pour les vannes thermostatiques programmables, cela dépend de leur utilisation (par exemple si l’ensemble des émetteurs sont équipés et qu’elles remplacent un thermostat d’ambiance centralisé). Elles sont plus intéressantes que les vannes thermostatiques mécaniques combinée à un thermostat d’ambiance centralisé, dans les pièces dont la période d’occupation est relativement fixe : salle de bains, chambre, bureau. Vu leur prix et les économies d’énergie qu’elles peuvent apporter, une prime plus élevée que celle accordée pour les vannes thermostatiques « mécaniques » pourrait être envisagée pour encourager leur placement.



3.1.3.3 Régulation des planchers chauffants à eau

Les planchers chauffants ont pris leur essor en Belgique dans les immeubles construits à partir de 1960. Leur développement devrait se poursuivre étant donné que leur température de fonctionnement est intéressant pour optimiser le fonctionnement d’une pompe à chaleur.

Les anciens planchers chauffants ne sont pas nécessairement conçus pour chauffer indépendamment chaque pièce et équipés d’une régulation performante. Au niveau de la régulation du plancher chauffant la première amélioration qui peut être généralement apportée est une régulation climatique. Mais celle-ci ne suffit souvent pas à empêcher des surchauffes ponctuelles des locaux en raison des charges thermiques externes (rayons du soleil) ou internes (appareils électroménagers, personnes …).

Le graphique suivant montre l’évolution de la température ambiante moyenne dans les pièces d’une maison (hormis dans la salle de bain) isolée selon les standard de 1977, équipée de planchers chauffants et d’une régulation climatique (« loi d’eau ») :

[image: ]
Figure 29 : Evolution de la température des pièces équipées d’un chauffage sol, avec et sans régulation locale – source : Energy and Costs Savings by Re-Fitting Individual Room Temperature Control Systems for Floor Heating de Joachim Plate

Ce graphique est extrait d’un rapport d’étude qui indique que des économies d’énergie de 11 % peuvent être réalisés, grâce à une régulation locale des chauffage sol gérés en mode intermittent (mode ralenti entre 23 h et 5 h) et de 20 % lorsqu’ils fonctionnent en continu.

Faisabilité technique et économique

Les temps de retour sur investissement d'une régulation par pièces des émetteurs de chauffage par le sol annoncés (hors primes) sont de 4,7 années lorsque le chauffage sol fonctionne en continu et de 9,7 années lorsqu’il y a un ralenti de nuit, basés sur la situation en 2009 (antérieure à l’augmentation des prix de l’énergie observée en 2022).

La régulation locale des planchers chauffants est réalisée à l’aide de thermostat qui pilote (par une commande sans fil ou filaire) des vannes motorisées placées sur le collecteur.  Etant donné l’inertie du chauffage par plancher chauffant, pour obtenir une régulation efficace en terme d’énergie et de confort, le régulateur doit souvent intégrer des fonctions d’hystérésis, un calculateur PID et une optimisation (fonction d’anticipation).

Le placement de ces dispositifs sur les collecteurs existants n’est pas toujours réalisable et la boucle dessert souvent plusieurs locaux (dans ce cas on définira des zones de confort), mais ces équipements permettent des économies substantielles dans les bâtiments peu isolés.

3.1.3.4 Régulation des émetteurs de chaleur électriques

Les dispositifs de régulation locale des émetteurs de chaleur (programmable, connectés ou non) présentés précédemment existent également pour les émetteurs de chaleur de chaleur électriques (radiateur, planchers, radiant, batterie dans un groupe de ventilation …). Etant donné que le temps de retour sur investissement est généralement inférieur à 2, leur placement de cette régulation peut être considéré comme incontournable.

Résumé des économies d’énergie des dispositifs de régulation des émetteurs de chaleur évalués comme étant comme des « quick wins »

	Type de régulation des émetteurs de chaleur
	Economies d’énergie types (possibles dans la majorité des cas)
grâce à ces dispositifs

	Remplacement de vannes manuelles sur des radiateurs par des vannes thermostatiques mécaniques labellisées
	Typique 18 % dans des logements peu isolés (fourchette 5 à 25 %) *
max. 5 % dans des logements bien isolés

	Remplacement d’anciennes vannes thermostatiques  (avant 1989) sur des radiateurs par des vannes thermostatiques mécaniques labellisées
	5-6 % dans des logements peu isolés
nettement plus faible dans des logements bien isolés

	Remplacement de vannes manuelles sur des radiateurs par des vannes thermostatiques programmables
	Typique 25 % dans des logements peu isolés (fourchette 10 à 37 %) *
max. 5 % dans des logements bien isolés


	Régulation locale des planchers chauffant
	11 à 20 % dans des logements peu isolés *
Nettement plus faibles dans les logements bien isolés



* Ces économies d’énergie peuvent être obtenues sur des systèmes de chauffage qui ne fonctionnent pas avec une programmation horaire de mode ralenti/hors gel/normal ou avec une régulation climatique.

Bien que les économies d’énergie obtenue par une régulation locale des émetteurs soient nettement plus faibles dans les logements bien isolés par rapport aux logements peu isolés, ces dispositifs permettent de gérer le confort s’il n’y a pas d’autre moyen de régulation par unité PEB. Une des observations formulée par les occupants de certains bâtiments bien isolés est la difficulté de gérer individuellement le confort thermique.
Dès lors, comme le prescrit la RT2012 en France, une régulation par zone de max. 100 m² est conseillée.

Dans les immeubles qui comprennent plusieurs unités PEB, un équilibrage hydraulique après le placement de ces vannes est recommandé afin d’atteindre ces économies d’énergie.


[bookmark: _Toc116927469]3.1.4 les systèmes de supervision et de contrôle des bâtiments.

Les informations reprises dans les points précédents de ce rapport montrent qu’une régulation performante des systèmes techniques des bâtiments peut apporter des économies d’énergie par rapport à des systèmes peu régulés.

Les besoins d’automatisation et de supervision des installations sont particulièrement importants, lorsqu’il y a :
· plusieurs systèmes techniques (chauffage, climatisation, ventilation, éclairage, eau chaude sanitaire, panneaux solaires, générateurs de secours, réseaux électriques HT et BT, dispositifs de détection et de lutte contre les incendies, un contrôle des accès, commande de stores …)
· des systèmes d’émission de chaleur et de froid différents (radiateurs, ventilo-convecteurs, planchers chauffant, batteries dans des groupes de pulsion …)
· plusieurs zones de confort
· un certain nombre d’actionneurs et de mesures sur les systèmes techniques

Pour ce type de systèmes, une GTB (Gestion Technique du Bâtiment[footnoteRef:1]) présente notamment les points forts suivants : [1:  Autres noms : Building Automation System, Gestion Technique Centralisée, Système d’Automatisation et de Contrôle des Bâtiments] 

· la surveillance des installations techniques : gestion des pannes et défauts, gestion à distance, planification/prévision des interventions de maintenance …
· la gestion à distance des installations
· le paramétrage du fonctionnement des systèmes de chauffage, de climatisation, de ventilation : plages horaires ; consignes de température, d’humidité, de débit d’air neuf, enthalpie …  ceci permet d’optimiser le fonctionnement, de prévoir une « zone neutre » entre les consignes de chauffage et de climatisation, …
· la collecte des données pour la gestion de l’énergie, réaliser des graphiques et des rapports
· l’amélioration du confort thermique et de la sécurité du bâtiment

Mais pour obtenir et maintenir ces fonctionnalités, il faut :
· un investissement financier pour l’installation de la GTB et les mises à jour
· rassembler et mettre à jour la documentation technique : l’analyse fonctionnelle, l’archivage des paramètres, la documentation des automates, des capteurs, du réseau, du logiciel de supervision …
· faire appel à du personnel qualifié pour suivre et interpréter les données collectées, mais aussi faire évoluer le système (mises à jour, ajout de capteurs, d’actionneurs, de fonctionnalités …)
 le manque de suivi et d’optimisation sont souvent à l’origine des dérives de fonctionnement qui ont un impact sur le confort thermique et la consommation d’énergie.

La réglementation PEB sur les installations techniques en vigueur en Région de Bruxelles-Capitale prévoit à partir de 2025 que tous les systèmes de chauffage et de climatisation de plus de 290 kW (somme des puissances des générateurs) qui desservent en majorité (plus de 50 % des surfaces) des unités PEB non résidentielles, soient équipés de Systèmes d’Automatisation et de Contrôles des Bâtiments.



La norme EN 15232 définit des classes d’efficacité (A, B, C, D) de GTB. Des facteurs d’efficacité de la GTB ont été calculés sur base de simulations des demandes en énergie en tenant compte des profils d’occupation selon la norme EN 15217. Ces facteurs d’efficacité permettent d’évaluer les consommations d’énergie pour un bâtiment donné selon le type de GTB en considérant une GTB de classe C comme référence :
Facteur d’efficacité = Consommation d’énergie avec classe X / consommation d’énergie avec Classe C.

Voici notamment les facteurs d’efficacité relatifs à l’énergie thermique dans les secteurs non résidentiels et résidentiels :
[image: ]

Figure 30 : facteurs d’efficacité de la GTB relatifs à l’énergie thermique dans le secteur non résidentiel – source : rapport de la société Siemens GTB – influence sur la performance énergétique - Application selon EN 15232: 2007 - Certification EU.BAC
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Figure 31 : facteurs d’efficacité de la GTB relatifs à l’énergie thermique dans le secteur résidentiel – source : rapport de la société Siemens GTB – influence sur la performance énergétique - Application selon EN 15232: 2007 - Certification EU.BAC


Dans son rapport « GTB – influence sur la performance énergétique - Application selon EN 15232: 2007 - Certification EU.BAC », la société Siemens mentionne l’exemple des économies d’énergie qui peuvent être réalisées sur un immeuble de bureaux de 5600 m² (longueur 70 m, largeur 16 m, 5 étages, 5600 m²) suite à l’installation d’une GTB de classe B : économie de 20 % d’énergie pour le chauffage, 20 % d’énergie pour la climatisation et 7 % pour les installations électriques
 
L’exigence relative aux Systèmes d’Automatisation et de Contrôle des Bâtiments prévue par la Directive Européenne relative à la Performance Energétique des Bâtiments est en cours de révision.

Il serait intéressant de rassembler des résultats de mesure des économies d’énergie objectivés sur un échantillon représentatif du parc des bâtiments bruxellois résidentiels et non résidentiels après installation de GTB de différentes classes selon la norme EN 15232 afin de notamment préciser dans quelles situations les utilisateurs ont réussis « à s’approprier » ses techniques pour gérer leur confort et l’énergie consommée.
La présence d’une GTB est généralement approuvée dans les bâtiments qui comprennent plusieurs systèmes techniques qui doivent fonctionner de manière coordonnées. Mais lorsque les installations techniques sont moins complexes, cette approbation des utilisateurs ne va pas de soi.
Sur le terrain on constate généralement des carences au niveau des réglages, du suivi et des connaissances de l’analyse fonctionnelle. Par conséquent, les points d’attention portés à ces aspects dans le programme minimum d’entretien prévu par les réglementations PEB sur les installations techniques, ainsi que dans les contrats de performance énergétique, dans les certifications de type ISO 50 0001, … ont tout leur sens.

Il serait également intéressant d’analyser la prise en compte, dans la méthode de calcul de la Performance Energétique des Bâtiments, des catégories de fonctionnalités de régulation reprises dans la norme EN 15232 en comparaison avec l’efficacité des classes de GTB énoncée dans cette norme.

[bookmark: _Toc116927470]Calorifugeage des conduits et accessoires

Réglementations

Selon conditions d’exploiter liées aux permis d’environnement des chaufferies de plus de 100 kW, les tuyaux de distribution de la chaleur et les vannes doivent être calorifugés.

Dès qu’un générateur de chaleur/de froid ou un conduit est placé, la réglementation PEB sur les installations techniques prévoit depuis 2011 une exigence de calorifugeage des conduites et accessoires d’eau de chauffage, de l’air chauffé, de l’eau chaude sanitaire et de l’eau glacée qui ne sont pas encore recouverts d’isolant et situés dans les environnements suivants :
Environnement I : hors du volume protégé
Environnement II : dans les locaux/gaines techniques, les faux-plafonds, en apparent dans un local qui n’est pas équipé d’émetteur de chaleur
Environnement III : les tuyaux ≥ 50 mm dans les locaux chauffés et non climatisés, ainsi que ceux qui traversent des parois.

La faisabilité technique et économique de cette exigence a été analysée en 2012 par les bureaux Best’s et Devista. Elle a été modifiée en collaboration avec les fabricants de calorifuge et la Région Wallonne en 2018.

Faisabilité économique

Les rapports de cette étude mentionnent des temps de retour sur investissement (en 2012) généralement :
· inférieurs à 2 ans (voire inférieurs à 1 an dans certains cas) pour les conduites d’eau chaude (de 34 et 60 mm de diamètre) à 80°C situées hors du volume protégé (température ambiante 10°C)
· inférieures à 3 ans pour les conduites d’eau chaude (de 34 et 60 mm de diamètre) à 40°C situées hors du volume protégé (température de 10°C).

Ces temps de retour sur investissement sont confirmés par plusieurs rapports que nous avons pu consulter. Ils sont encore plus intéressants à ce jour étant donné que le prix du gaz a doublé entre 2012 et 2022.

En ce qui concerne les conduites d’eau glacée, les différences de température entre la conduite et l’air ambiant sont plus faibles. Le temps de retour calculé sur base de pertes thermiques est souvent supérieur à 8 ans. Cependant, le calorifugeage des conduits d’eau glacée à une température inférieure ou égale à 15 °C, fait l’objet d’un consensus. En effet, on dit que si on ne calorifuge pas, le froid « se venge », c’est-à-dire que la condensation de la vapeur d’eau entraîne une corrosion rapide des conduits et accessoires.

Les pertes thermiques des conduits d’eau de chauffage (calculées sur base de la norme NBN D 30-041) et les coûts du calorifugeage (placement compris) évoluent de la façon suivante :



Figure 32 : pertes thermiques de 2 conduits et coût du calorifugeage – source : Bruxelles Environnement

Dans les 2 cas présentés sur ce graphique, grâce au respect de l’exigence de calorifugeage, les pertes thermiques des conduits diminuent de 83 à 88 % dans l’Environnement I.
Une épaisseur de calorifuge de 10 mm permet de réduire les pertes thermiques de 71 à 76 %

Le calorifugeage des accessoires et conduits d’eau existants et accessibles dont la température nominale de dimensionnement est supérieure à 35 °C (eau de chauffage et eau chaude sanitaire), sur base des épaisseurs prévues par la réglementation chauffage (appliquée aujourd’hui suite au placement d’un conduit ou d’un générateur) peut donc être considéré comme incontournable (« must have ») lorsqu’ils sont situés dans les Environnement I et II. Il permet de réduire de plus de 80 % les pertes thermiques de ces portions de circuit.

(Environnement I : hors du volume protégé et Environnement II : dans les locaux/gaines techniques, les faux-plafonds, en apparent dans un local qui n’est pas équipé d’émetteur de chaleur)




[bookmark: _Toc116927471]Quelques autres équipements

[bookmark: _Toc116927472]3.3.1 filtres à air

Sur la durée de vie d’un filtre à air, l’énergie représente 70 % du coût d’exploitation d’un système de filtration d’air.
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Figure 33 : répartition des coûts par poste d’une filtration d’air – source : media.xpair.com

L’organisme de Certification Eurovent a défini des labels énergétiques pour les filtres à air. Tous les fournisseurs de filtres membres d’Eurovent doivent apposer une étiquette sur chaque carton de filtre.

Les classes énergétiques de la certification Eurovent sont revues tous les 3 ans.
Entre un filtre de classe énergétique la plus basse (actuellement E) et la plus élevée (A+), la consommation électrique du ventilateur nécessaire pour « contrer » les pertes de charge liée à la filtration de l’air est doublée. La sélection du filtre sur base de ces performances énergétiques est donc importante. Ces informations sont également mentionnée dans le manuel du programme minimum d’entretien des systèmes de climatisation en vigueur en Région de Bruxelles-Capitale.

[bookmark: _Toc116927473]3.3.2 adoucissement de l’eau

La dureté totale de l’eau distribuée en Région de Bruxelles-Capitale se situe généralement entre 35 et 40 °F (1°F équivaut à 10 mg CaCO3/l c’est-à-dire 10 g de tartre par m³).

Une étude[footnoteRef:2] mentionnée par Aqua Belgica (fédération des entreprises de traitement de l’eau) et par l’OISTE (Observatoire International des Sciences du Traitement de l’Eau), réalisée en 2009 par le Battelle Memorial Institute (une organisation scientifique et technologique appliquée à but non lucratif au monde située à Colombus dans l’Ohio) sur 30 chauffe-eau au gaz avec une consommation d’eau chaude sanitaire de 200 l/j montre que : [2:  Study Findings and Executive Summaries, Softened Water Benefits Study] 

· L’efficacité d’origine des chauffe-eau est maintenue pendant une durée de 15 ans lorsqu’ils sont alimentés en eau adoucie
· Les ballons accumulateurs d’eau chaude sanitaire au gaz alimentés en eau dure ont eu une perte d’efficacité allant jusqu’à 24 %.
· Les chauffe-eau au gaz instantanés alimentés à l’aide d’une eau dure à 44,5 °F de dureté totale, ont cessé de fonctionner en raison de l’entartrage après 1,6 années. Un détartrage ou le remplacement de l’échangeur est donc à ce moment nécessaire.
Pour ce type de chauffe-eau, l’utilisation d’eau adoucie par rapport à une eau dure à 34,2 °F permet de réduire les coûts de 34 %.
· Une accumulation de 221 g de calcaire par an et par 10°F a été observée dans les ballons accumulateurs d’eau chaude sanitaire électriques (13,6 kg sur 15 ans). Ce dépôt à un impact important sur l’efficacité du boiler et sur sa durée de vie.

Ce rapport mentionne également les économies réalisées au niveau de l’utilisation des détergents, des douches et de la robinetterie.
Le placement d’un équipement d’adoucissement de l’eau est donc à recommander sur les productions d’eau chaude sanitaire, surtout lorsque la production d’eau chaude sanitaire est assurée par un échangeur à plaques ou lorsque les consommations d’eau chaude sanitaire dépassent 200 l/j.

L’adoucissement de l’eau est également nécessaire pour tous les équipements qui impliquent une évaporation de l’eau : tours de refroidissement, chaudière vapeur, …

Il n’est pas nécessaire pour l’eau sanitaire froide.

Lorsqu’un adoucisseur à résine échangeuse d’ions ou au CO2 est placé, une attention particulière doit être portée à la surveillance du fonctionnement et au respect des consignes de dureté pour chaque application (généralement 7 à 15°F pour l’eau chaude sanitaire).



[bookmark: _Toc116927474]Conclusion

Comme l’indique le tableau suivant, la performance de la production de chaleur et de froid est bien entendu importante pour obtenir des installations techniques des bâtiments efficaces (ce point est abordé dans les autres rapports de cette étude), mais l’efficacité de la distribution, de l’émission de chaleur/de froid et la régulation le sont également.

	Type de système de chauffage central
	 Rendements en %
 (ηglobal = ηproduction x ηdistribution x ηémission x ηrégulation)

	
	ηproduction
%
	ηdistribution
%
	ηémission
%
	ηrégulation
%
	ηglobal
%

	Très ancienne chaudière surdimensionnée ou très peu performante, longue boucle de distribution (années 60-70)
	75 à 80
	80 à 85
	90 à 95
	85 à 90
	46 à 58

	Ancienne chaudière bien dimensionnée, courte boucle de distribution
	80 à 85
	90 à 95
	95
	90
	62 à 69

	Chaudière haut rendement, courte boucle de distribution, radiateurs isolés au dos, régulation par sonde extérieure, vannes thermostatiques, … (années 90 et début 2000)
	90 à 93
	95
	95 à 98
	95
	77 à 82

	Chaudière mazout à condensation actuelle, bien dimensionnée et qui condense
	97 à 98
	95
	95 à 98
	95
	83 à 87

	Chaudière gaz à condensation actuelle, bien dimensionnée et qui condense
	101 à 103
	95
	95 à 98
	95
	87 à 91



C’est un ensemble d’équipements, leur association ainsi que leur bon fonctionnement qui permettent d’obtenir des systèmes de distribution, d’émission et de régulation performants.

Ce rapport n’est pas exhaustif. Il vise à brosser un certain nombre d’équipements qui peuvent, à ce jour, être placés et constituer des « Quick Wins » sur la majorité des systèmes de chauffage, de climatisation, de ventilation et de production d’eau chaude sanitaire existants sans remplacement ou modifier fortement la production de chaleur/de froid.

Des données sur les économies d’énergie potentielles ont été rassemblées pour ces différents équipements. Elles sont données à titre indicatif et peuvent différer sur un projet spécifique.



Voici un résumé des équipements cités dans ce rapport et du résultat de nos analyses sur les systèmes existants :

	
	Incontournable : à envisager au niveau réglementaire
« Must have »
	Important : à réaliser dès que c’est faisable

« Should have »
	Amélioration notable : à conseiller lorsque c’est faisable
« Nice to have »

	Régulation des générateurs de chaleur/de froid

	L’arrêt des générateurs de chaleur/de froid si les besoins thermiques sont nuls (par exemple si la température extérieure dépasse 15°C) 
	X
	
	

	Donner la priorité aux générateurs les plus performants/gérer une cascade
	X dès qu’il y a plusieurs générateurs de chaleur sur un même circuit
	
	X analyser également la faisabilité de stopper le balayage de l’air et l’irrigation des chaudières non à condensation lorsqu’elles sont à l’arrêt

	Maintenir la température de l'eau du générateur de chaleur la plus basse possible, ainsi que la température de retour (régulation en T glissante ou sur base du circuit le plus en demande)
	X sur les chaudières à condensation

X l’interdiction de gérer une chaudière par Aquastat pourrait également être envisagée
	X dès que c’est possible sur les chaudières BT 
 ceci pourrait être associé à une prime pour le placement de brûleurs modulants/à plusieurs allures
	

	Régulation de la distribution de chaleur/de froid

	Programmation de modes ralenti et hors gel/anti-condensation par horloge (thermostat d’ambiance programmable) ou optimiseur
	X dès que la relance peut être rapide au regard de la durée d’inoccupation

Agir si possible directement sur la production de chaleur, sinon sur la distribution
	
	

	Gestion du fonctionnement des circulateurs sur base des besoins thermiques et à vitesse variable
	X à analyser dès qu’un circulateur doit être remplacer
 ceci pourrait être associé à une prime pour l’équilibrage hydraulique des circuits

	
	X pour les circulateurs à plusieurs vitesses fixes, analyser la possibilité de sélectionner une vitesse plus faible

	Gestion du fonctionnement des ventilateurs
	X au minimum programmation horaire
X gestion en fonction du taux d’occupation dès que celle-ci varie fortement lorsqu’il y a des personnes dans les locaux

	
	

	Régulation de l’émission de chaleur/de froid

	Remplacement des vannes manuelles sur les radiateurs par des vannes thermostatiques mécaniques labellisées
	X dans les bâtiments peu isolés s’il n’y a pas d’autre régulation par zone
	X dans les bâtiments isolés s’il n’y a pas d’autre régulation par zone
	

	Remplacement des anciennes vannes thermostatiques (avant 1988) sur les radiateurs par des vannes thermostatiques mécaniques labellisées
	
	
	X lorsqu’il y a des anciennes vannes thermostatiques mécaniques et s’il n’y a pas d’autre régulation par zone

	Remplacement des vannes manuelles sur les radiateurs par des vannes thermostatiques programmables motorisées
	
	X dans une salle de bain, un bureau …
	X s’il n’y a pas d’autre régulation par zone

	Régulation par zone des planchers chauffage
	
	X dès que c’est possible dans des bâtiments peu isolés
	

	Système de supervision et de contrôle des bâtiments

	Gestion technique du bâtiment
	X imposée à partir de 2025 pour tous les gros bâtiments non résidentiels à plus de 50 %
	X dès qu’il y a plusieurs systèmes qui doivent interagir
	

	Calorifugeage des conduits et accessoires

	calorifugeage des accessoires et conduits d’eau existants et accessibles dont la température nominale de dimensionnement est supérieure à 35 °C
	X lorsqu’ils sont situés hors du volume protégé, ainsi que dans les locaux/gaines techniques, les faux-plafonds, en apparent dans un local qui n’est pas équipé d’émetteur de chaleur 
	
	X les conduits ≥ 50 mm situés dans des locaux chauffés non climatisés 

	Autres

	Remplacement des filtres à air par des filtres à air énergétiquement plus efficaces
	X si ce n’est pas contraire aux prescriptions du fabricant
	
	

	Placement d’un système d’adoucissement de l’eau
	
	X sur les productions d’ECS > 200 l/j et en présence d’échangeurs à plaques
	X sur toutes les productions d’ECS



Lors de l’analyse de ces équipements, nous avons également pu constater l’importance, si on souhaite obtenir les économies d’énergie attendues, de :
· Réaliser l’équilibrage hydraulique des circuits
· Sélectionner de manière adéquate les circulateurs
· Disposer des connaissances pour utiliser et faire évoluer la régulation et l’automatisation des installations.

Il serait intéressant d’évaluer, en collaboration avec les centres de formation et les fabricants, comment favoriser ces actions et l’accès aux formations qui permettent d’acquérir et de maintenir à jour les connaissances nécessaires.
Pertes en W/m pour un tuyau d'acier 3/4"
(diamètres extérieur 27 mm/intérieur 20 mm)

local à 20°C - tuyau pas isolé	20	30	40	60	80	0	8.5	17	33.9	50.9	local à 20°C - tuyau isolé avec 2,2 cm lambda 0,038 W/(m.K)	20	30	40	60	80	0	2.2000000000000002	4.4000000000000004	8.9	13.3	local à 10°C - tuyau pas isolé	20	30	40	60	80	8.5	17	25.4	42.4	59.4	local à 10°C - tuyau isolé avec 2,2 cm lambda 0,038 W/(m.K)	20	30	40	60	80	2.2000000000000002	4.4000000000000004	6.7	11.1	15.6	Teau chaude	20	30	40	60	80	20	30	40	60	80	température de l'eau de chauffage (°C)


pertes thermiques (W/m)




Exemples de droites de chauffe

radiateurs	-12	0	16	65	50	30	ventilo-convecteurs	-12	0	16	45	37.5	27.5	plancher chauffant	-12	0	16	35	32	27	température extérieure (°C)


température du départ (°C)




Réduction T moyenne circuit chauffage

radiateurs	-12	0	16	65	50	30	T moyenne constante	-12	0	16	65	65	65	T moyenne régulation climatique	-12	0	16	45	45	45	température extérieure (°C)


température du départ (°C)




Illustration économie d'énergie liée au ralenti

T extérieure (°C)	5	4.5	4	3.8	3.3	3	3	3	4	5	7	8	9	9	9	9	9	9	8.5	8	7.7	7	6	5	T constante (°C)	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	T local peu isolé (°C)	16	15.5	15	15	15	15	15	15	15	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	19	18.2	17.600000000000001	16.8	16.399999999999999	T local bien isolé (°C)	19.399999999999999	19.2	19	18.8	18.7	18.5	18.3	18.100000000000001	18	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	20	19.7	19.5	19.399999999999999	consigne basse ralenti (°C)	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	15	Heure (h) du jour/de la nuit


Températures (°C)




Temps de retour simple en 2016
TRS	5000	4000	3000	2000	1000	2.7706214689265538	3.4389901823281908	4.5323475046210717	7.1279069767441863	12.446700507614214	Débit de ventilation (m³/h)
Années

Gains énergétique et financier en 2016
Gain gaz	5000	4000	3000	2000	1000	21	17	13	8	5	Gain élec	5000	4000	3000	2000	1000	6	4.8	3.6	2.4	1.2	Gain total	5000	4000	3000	2000	1000	27	21.8	16.600000000000001	10.4	6.2	Gain financier	5000	4000	3000	2000	1000	1770	1426	1082	688	394	Nombre d'heures de fonctionnement
Gain énergétique (MWh/an)
Pertes thermiques et coût du calorifugeage
à l'aide d'un isolant  0,035 W/(m.K)

Pertes Diam.60 mm delta T eau/air 70 °C	0	10	20	30	40	50	60	133.95910369127336	31.499605018935682	22.663866400236799	18.357371636238405	15.7779963653155	14.045633067162942	12.793666051018697	Pertes Diam. 60 mm delta T eau/air 40 °C	0	10	20	30	40	50	60	51.151069821648072	13.455408271891173	9.7013753637722715	7.862719588506728	6.7596149918158668	6.0181779434089027	5.4821242002124189	Pertes Diam.34 mm delta T eau/air 70 °C	0	10	20	30	40	50	60	79.655483497456103	20.794778254443976	15.496211009012239	12.885226522561172	11.30384067465412	10.230303934606649	9.4466517802515515	Pertes Diam.34 mm delta T eau/air 40 °C	0	10	20	30	40	50	60	30.590745406153477	8.8895047737058022	6.6354550107099914	5.5199155452467874	4.8433238692974792	4.3837272922888584	4.04812325258239	Coût calorifugeage Diam.34 mm	0	10	20	30	40	50	60	0	15.754999999999999	17.687999999999999	19.620999999999999	21.553999999999998	23.486999999999998	25.42	Coût calorifugeage Diam.60 mm	0	10	20	30	40	50	60	0	19.707999999999998	21.841000000000001	23.974	26.106999999999999	28.24	30.372999999999998	Epaisseur isolant (mm)


Pertes therm. (W/m)


Coût calorifugeage (€/m)
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